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Mais trois semaine- plus tard. la 
Pravda elle-même riposta. Le 18 et le 19 
avril, elle publia deux contributions. l'une 
de l'ensemble des organisations d'intellec- 
tuels. l'autre de 38 &rivaim. dont plu- 
sieurs avaient la réputation d'être des 
"modérés" en matière de glasnosr, sinon 
des "libéraux conservateurs" (notamment 
le &sident de l'Union des &crivains 
Markov). Les deux contributions prirent 
violemment & ~ a r t i e  la lettre d'Andréeva. 

1 ils dénon&rent les conservateurs qui 
voulaient Faire revenir le pays "aux an- 
d e s  où I'on foulait la loi aux pieds". Ils 
identifikent la défense de l'époque stali- 
nienne avec une opposition contre le 
murs r6formateur suivi par l'équipe Gor- 
batchev, avec l'appui de la direction du 
PCUS. ils mirent en demeure leurs adver- 1 .  saires d'ex~liciter leur o ~ ~ o s i t i o n  ?A la 

& 

perestroi;ça et & la démocratisation. . 
1 A oartir de ce moment-là une vérita- 

ble tempête anti-stalinienne se déclencha 
dans les médias soviétiques. Pas un jour 
ne se passe sans que tel ou tel journal ou 
hebdomadaire. telle ou telle revue. ne 

UNION SOVIETIQUE révèle un aspect ou un épisode particu- 
lièrement r6voltant de l'6poque stali- 
nienne. il est impossible de les citer tous 
ici. Contentons-nous d'6numérer quelques- 

/ * La collectivisation forcée fut un 
crime wntre le w u ~ l e  et l'économie so- 

Avant la Conférence 
du PCUS 

- - 

unes des principales révélations, repro- 
duites sur des millions sinon des dizaines 
prises demillionsd'exemplaires.etsouventre- par la télévision : 

Les crimes de Staline 

LE 13 MARS dernier, la Soviefskaïa Rossia, journal 
de la République socialiste sovietique de Russie, publia 
sur une paPe entiére la lettre d'une lectrice, une certaine Nina 

- 
Ernest MANDEL 

P 
AR UNE REVELATION du quoti- 
dien du PC italien L'Unira. nous 
savons maintenant que la version 
publiée de la lettre d'Andréeva fur 

une version abrégée. L'original compor- 
tait 18 pages. dont 5 seulement ont été 
retenues. 

La version originale wmponait une dé- 
fense & outrance de Staiine - qui fut un peu 
adoucie - ainsi que des passages brutale- 
ment antisémites également éliminés. Il y 
avait aussi une attaque & peine voilée con- 
tre la pereslroïta et la glasnosr. 

Le moment de la publication semblait 
bien choisi. Gorbatchev et son principal 
collaborateur (certains disent inspirateur) 
en matihre idhlogique, Yakovlev. étaient 
absents de Moscou. 

viétiques. Elle a AG& la vie B 10 millions 
de paysans. Staline en est le principal res- 
ponsable. (Argumentyi i Fakti. 4 avril 
1988). 

~ndréeva de Leningrad, intitulée 'Je ne peux transiger avec 
mes principes: 
II s'agit d'une défense à outrance de Staline, accomp~gnee 
d'une charge à fond contre ce qu'elle appelle les partisans 
"du socialisme libéral de gauche". Selon elle, cette categorie 
englobe des gorbatcheviens de pointe comme les auteurs 
Chatrov et Rybakov, les "héritiers spirituels" de Dan et de Martov 
(dirigeants mencheviks) et les "disciples spirituels de Trotsky 
et de lagodd' (amalgame typiquement stalinien puisque 
laaioda fut le chef du GPU aui fit incarcerer les Trotskystes 

Le terrain semblait libre. Aussi vit- 
on, par une coihcidenee étrange, de nom- 
breux organes de presse soviétiques re- 
produire la lettre d'Andréeva sans aucune 
critique ni wmmentaires d'aucune sorte. il 
apparut bientôt que des instructions 
étaient parvenues aux journaux, les inci- 
tant & cette publication. 

Un seul journal refusa d'obtempérer, 
Znarnia younosli, joumal pour les jeunes 
de Bielomssie. 

Tous les autres s'inclinèrent, démon- 
trant ainsi de manière éclatante que 
l'habitude de répondre automatiquement 
aux ordres venus d'en haut, sans faire en- 
trer en ligne de compte son propre juge- 
ment et sa propre conscience. restait 
prépondérante parmi les journalistes en 
URSS, malgré trois années de glasnost. 

* Staline a favorisé l'accession au 
pouvoir du fascisme et de Hitler en Alle- 
magne (Nouvelles de MOSCOU, 10 avril 
1988). 

* Les purges sanglantes au sein du par- 
ti & partir de 1934, ont la vie & 
million de communistes innocents. Stali- , les a penonneuement ordonnées et or. 
ganisées. 

* Les victimes des purges qui ont 
avou6 des crimes qu'elles n'avaient pas 
commis, ont fait c& aveux sous l'eifet 
d'afFreuses tortures. ordonnées et "légdi- 
sées" par Staline (sources trop nombeuses 
pour être citées). 

* Staline a ordonné la purge de 1937 
de l'Armée. rouge. parce qu'il s'opposait 
aux projets de Toukhatchevsky et de ses 
adjoints de rnkaniser rapidement l'Armée 
rouge, de la doter de divisions blindées. de 
la défaire d'une cavalene désuhte. et de se 
pr6parer & des opérations de défense mo- 
bile. en cas d'agression impérialiste. 
(NouveIles de Moscou. 3 avril 1988). 

* En décapitant l'Armée muge, en met- 
tant, en outre. en prison les principaux 
innovateurs de l'aviation sovi6tique. Sta- 
line a retard6 de plusieurs années la moder- 
nisation de l'armée. n porte du même fait 
une écrasante responsabilit6 pour les dé- 
faites subies par l'URSS en 1941 et en 
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1942 devant l'agresseur impérialiste nazi. tion pé~tentiaire de I'URSS est encore 
(Izvestia. 3 mai 1988). 1 aujourd'hui une des plus élevées du monde, 

* De plus. ces défaites ont été aggra- comptant jusqu'aujourd'hui des millions 
vées par la foi aveugle qu'il manifesta d'incar&és (malgré les millions de per- 
dans le prétendu intérêt des nazis & res- sonnes 1ibérée.s sous Khrouchtchev). 
pecter le pacte Hitler-Staline pour éviter La presse soviétique n'hésite plus B 
une guerre sur deux fronts. De ce fair, le utiliser le terne de goulag. Ellt cite le cas 
pacte Hitler-Staline fut un crime m e  dim jeune de 12 ans mndamné h cinq ans 
I'URSS. (Moskovskaïa Pravda. 18 mai de travaux for& en 1943 pour avoir cam- 
1988). briolé une cantine afin de donner B man- 

* Staline a violé ouvertement la ger h son jeune frère et & ses murs ca- 
Constitution fédérale de l'URSS, lorsqu'il dettes (leur @se était mon au nonf leur 
décida de supprimer des républiques et des mère les avait abandonnés). II fut libéré 
territoires soviétiques autonomes et de dé- en 1945. puis repris en 1947 pour avoir 
porter des ethnies entières h la fin de la vol6 un poisson : dix ans de travaux for- 
guerre. c& l (Nouvelles de Moscou, ler  mai 

* Staline maintint jusqu'h sa mort la 1988). 
population soviétique. non seulement & la * il ne faut pas d e m e n t  réhabiliter 
campagne mais dans les villes, B un ni- les victimes de Staline. il faut leur ériger 
veau de vie misérable, comparable, huit un momment qui ne soit pas un simpre 
années aprés la fin des hostilités, & celui bâtiment de  pierre. Alexmdre Waisberg, 
de la guerre elle-même. avec rationnement qui travaille dans un laboratoire, déclare b 
gén6ralisé. 1 cekpo; aux Nouvelles de Moscou du ler 1 - * Le régime pénal instauré sous 
Staline fut inhumain. Il visa de plus en 
plus, non pas des opposants politiques. 
quels qu'ils soient, mais de simples gens 
du peuple parmi les plus pauvres, des jeu- 
nes. des invalides sans ressources, etc. 

La législation pénale fut une des plus 
dures du monde. beaucoup plus dure que 
celle des pays impérialistes. La popula- 

m i  1988 : 
'Za collecte de signatures apposées 

sur la demande au Soviet suprême de créer 
un monument aux victimes des répres- 
sions staliniennes est fine des orienta- 
tions du groupe Mémorial. A notre avis, 
ce dmorial doit comprendre non seule- 
ment un ensemble architectural et sculptu- 
ral, mais aussi un musée, une biblio- 

thèque. des archives, un centre de recher- 
ches scient@ques. Tout ce qui pourra con- 
tribuer à Mmvnker la conscience sociale 
contre le stalinisme". (Ii semble que 
10 000 signanires furent collectées en 
l'espace de quelques jours). 

* "Depuis 1928-1929. l'activité de 
Staline a revêtu un caractère antisocialiste 
prononcé" (Nouvelles de Moscou, 24 avril 
1988). 

* "Le pouvoir appartient à l'Etat so- 
viétique. mais - ainsi en a voulu la pra- 
tique déformante - en réalité il est exercé 
par l'appareil adminirrratp (Nouvelles de 
Moscou., 15 mai 1988). 

L'appareil administratif, c'est mani- 
festement une périphrase pour désigner la 
bureaucratie. En fair, du point de vue mar- 
xiste. les deux formules sont synonymes. 

Le tout culmine dans deux formules qui 
claquent comme un coup de fouet: 

* 'Zes versionr stalinienne et brejné- 
vienne du socialisme arrangeaient bien 
les forces rkaction~ires de l'occident ... 
c'est le socialisme qui est compromis" 
(Nouvelles de Moscou, ler mai 1988). 

* "Le socialisme et le stalinisme sont 
deux notions incompatibles.'Là où il y a 
stalintsme, il n'y a pas de socialisme" 
(Nouvelles de Moscou, 24 avril 1988). 

Destalinisation et préparatifs 
de la XlXe Conference 

du PCUS 

Tout cela va beaucoup plus loin que la 
déstalinisation B l'époque de Khrouch- 
tchev. du XXe Congr& du PCUS. Les révé- 
lations sont beaucoup plus nombreuses, 
plus précises, plus générales. Les zones 
d'ombre sont beaucoup plus réduites. La 
publicité qui leur est accordée. et l'écho 
passionné qu'elles rencontrent auprès de 
secteurs importants des masses. est sans 
commune mesure avec ce qui s'est passe 
pendant la période 1956-1962. On se 
muve donc bel et bien devant une étape 
plus avancée de la dktalinisation. 

Mieux : on a nettement l'impression 
que Gorbatchev et son équipe ont sciem- 
ment déclenché cette campagne contre 
Staline et le stalinisme comme une arme 
dans la bataille fractionnelle qu'ils mè- 
nent pour la préparation de la XMe Con- 
férence du PCUS, aui doit se réunir le 28 
juin prochain. 

En effet. le mystérieux chef d'orches- 
tre qui avait ordo&é la publication et la 
reproduction de l'article de Nina Andréeva 
- peu importe que ce soit Ligatchev en 
personne, ou quelque autre - a voulu blo- 
quer des mesures plus avancées de démo- 
cratisation. prévues pour cette conférence 
par le groupe autour de Gorbatchev. Ces 
mesures visent la sacro-sainte "stabilité 
des cadres". dont la remise en question 
avait causé la chute de Khrouchtchev. Il 
s'agit de soumettre ceux-ci & l'épreuve de 
l'élection et de la réélection périodiques. 
Finalement, deux "investitures" de cinq 
ans chacune sont prévues pour les res- 
ponsables. ce qui n'est guére une "révolu- 
tion anti-bureaucratique". loin s'en faut. 
On prévoit aussi qu'il doit y avoir plu- 



sieurs candidats pour chaque poste de res- 
ponsable. 

Cela suffit déjh pour provoquer la 
crainte. l'opposition, voire l'indignation 
des gens en place. Ceux-ci ne résistent 
plus seulement par I'obstruction. la mu- 
tine, la passivité. comme le fait une 
bonne partie d'entreeux en matière.de pe- 
restroïka. Dans le domaine de la démoxa- 
tisation, la résistance est plus ouverte. 
Aussi l'émoi autour de la déstalinisation a- 
t-il pris la forme d'un vrai débat, après un 
mois de valse-hésitation. 

Les Izvestia du 29 avril rapportent un 
discours du chef du service de propagande - - -  
du comité du parti de l'arrondissement 
Kountsevski de Moscou. N. Kojenllko, 
qui déclara que la lettre de Nina Andréeva 
contenait nombre de vérités. Et les 
Izvestia de commenter : 

"Nous sommes à la veille de la Confé- 
rence nationale du parti. Bien plus, la 
Conférence en fait est déjà en cours. Et 
tout récemment, la publication des deux 
articles cités (la leke d3Andréeva et les 
commentaires de la rédaction de la Pravda) 
a clairement déjïni ia ligne de partage en- 
tre ceux qui militent pour une restructura- 
tion radkale et ceux qui voudraient s'en 
tenir à un ravalement & façade". 

"Complot" 
contre la perestrd~ka 

Les adversaires de la démocratisation 
n'en démordent pas. Les Nouvelles de 
Moscou du 10 airil citent une lettre de 
huit pages qu'elles ont reçue de la pad d'un 
"groupe Ignatov", lettre qui constitue une 
véritable plate-forme anti-glasnost. La 
perestroïka et la glasnost y sont quali- 
fiées de 'brogramme socialiste-révolu- 
t iomire conduisanl le pays et le peuple à 
une catastrophe économique, aux boule- 
versements sociaux et, finalement. à l'as- 
servissement du pays par les Etats impé- 
rialistes". ie groupe Ignatov affirme que 
c'est le centralisme (stalinien) qui "a per- 
mis à notre pays, lors des premiers quin- 
quennats. d'atteindre des rythmes incroya- 
blement rapides de développement écono- 
mique". 

Dans son numéro 4 ( f i  avril). la 
Molodaïa Guardia (Jeune garde), un des 
bastions du wnservatisme, a publié un ar- 
ticle d'un vieux membre du PCUS. M. 
Maiakhov, qui défend et "approfondit" les 
thèses de Nina Andréeva et du "groupe 
Ignatov". "Nous alIoni aboutir à un Inxis- 
me idéologique et à l'anarchie" écrit-il. Il 
s'élkve contre "la tendance à condamner 
les gens de ma génération pour tous les 
défauts dans l'économie et la vie des der- 
nières décennies. C'est particulièrement 
dam les années 30 que nous avons réalisé 
les idées de Lénine (sic)". Il défend ou- 
vertement l'intervention militaire en Hon- 
grie et en Tchécoslovaquie, affirmant que 
dans "certains Davs socialistes, il v avair 
des forces ndgakies et que les for& con- 
tre-rdvolution~ires relevaient la tête". 

Ce qui amène Nikolaï Chmelov B écri- 
re dans la revue Novy Mir (numéro d'avril 
1988) : "On en vient involontairement à 

I'idée que dans le pays. il se forme. ou 
s'est déjà for& un complot du silence 
contre la perestroïka, au sein duquel les 
intértts dune certaine partie des diri- 
geants locaux. aiw' que de toute une série 
d'organismes centraux, convergent de 
plus en plus". 

C'est évidemment lh où le bât blesse. 
La XMe conférence du PCUS doit être 
wnstituée par des délégués élus dans les 
sections locales et régionales du parti. 
Mais ces structures n'ont point été renou- 
velks. Elles sont totalement contrôlées 
par la burehucratie. Gorbatchev les a 
aposaophh. secouées, menacées. Il a dii 
finir par rechercher un wmpromis avec 
elles (1). 

Les gorbatchéviens & pointe - et sans 
doute le secrétaire général lui-même - se 
sentent mal B l'aise dans cette situation. 
Ils craignent un retour de manivelle si la 
situation hnomique ne s'améliore pas 
(et tout indique qu'elle se détériore plutôt) 
(2). Ils veulent arracher des garanties s u p  
p lha ta i res  contre un retour en amère. 
du type de celui qui avait succédé B la 
chute de ~ u c h t c h e v .  réclament des 
mesures de démocratisation visant l'appa- 
reii du parti. voire des mesures de démo- 
craaahon pwnettant aux masses de Pas- 
ser outre l'appareil du parti. 

La mani& cynique dont s'est réalisée 
la désignation des délégués B la Confé- 
rente - Passant muvent ou- le ~~ du 
vote. - a abouti i 1 ' ~ ~ ~  de beau- 
coup de gomatchéviens de pointe. -e 
le soulignent d'ailleurs de nombreux 
comptes-rendus dans l'hebdomadaire so- 
vietique, Les Nouvelles de ~~u des 22 
et 29 mai 1988. 

Alexandre Guebran écrit : ''Aujour- 
d'hui* il ne fa"' PU confirr entièrement f!) 
à I'appareil du parti la préparatwn de la 
conférence", et pose la question d'une ré- 
vision du dglement de l'élection des délé- 
gués B la wnférence. Gavril Popov, I'ap- 
puie dans Sotsialisticheskaïa Indoustria, 
Youn Andrhv, membre de la direction de 
l'union des écrivains de l'URSS. argu- 
mente dans le même sens dans la revue 
Sovietskaïa Koultoura. Dans le journal 
Zaria Vostok porte-~amle du CC du 
de Géorgie. un appel est adressé B tous 
les travailleurs de cette République pour 
qu'ils tiennent des réunions du parti ou- 
vertes B tous et B toutes. où les questions 

l'ordre du jour de la conf&en= seront 
discutées de la manière la plus méticu- 
leuse. 

Pour faire monter les enchbres, les 
porte-parole les plus avancés de la glas- 
nost, tels A. Boutenko. Otto Lacis et 
Gavril Popov, écrivent qu'il y a deux con- 
ceptions du socialisme et & sa -truc- 
tion : lime léniniste, l'auae stalinienne. 
Elles se sont formées historiquement, 
persistent dans la wnsciena publique 
comme dans la pratique sociale. I l  faut 
choisir entre elles, car elles s'excluent 
mutuellement (3). 

que le verticalisme et l'autoritarisme - 
qu'elle wnsidère non sans raison wmme 
une des séquelles B long terme du stalinis- 
me - condamnent laperestroiha B un échec 
certain. Elle le fait en fonction de sa 
crainte d'une "marche-arrière", dont elle 
payerait les frais, y wmpnis sur le plan 
personnel. Elle le fait en tirant un bilan 
de l'échec de Khrouchtchev qu'elle amibue 
au manque d'engagement des larges mas- 
ses et aux limites tmp étmites de la désta- 
linisation et de la démocratisation B 
I'époque. Elle le fait en connaissance de 
cause, sachant qu'il subsiste pas mal de 
wniüsion sur la question de Staline et du 
stalinisme. que la nostalgie de "l'homme 
forton" persiste non seulement dans une par- 
tie importante de l'appareil mais encore 
dans certains secteurs du peuple (4). 

Limites et contradictions 
de la glasnost 

Seulement voilà : la manière même 
dont le débat sur la déstalinisation a été 
relancé et approfondi reflbte de manikre 
fort nette les limites et les wntrad<ctions 
de la glmnost. 

~~~t -tinue & partir du sommet. L~ 
sommet autorise la publication de la lettre 
de Nina Andréeva et recommande sa repro- 
duction. L'immense majorité des organes 
de plesse décide de con- 
tre-attaquer par le biais des commentaires 
publies dans la Pravda. De noweau. prati- 
quement tout le monde s'exécute. ie som- 
met pmclame : "il faut discuterw. O,, dis- 
cm&,,,c sommetdit "2 f&uF6 
tiser les éiecttiens". On les démocratise 
donc formellement. ie sommet ajoute : 
"-s vous n'dlirez aucun opposant ouvert 
à la pexestroïka" (Pravda, 13 mai 1988). 
on aucun déclaré la 
peresrroik... 

ce pas la la voie #une démocrati- 
sation suffisamment large et approfondie 
pour faire échec la bureaucratie. ce 
pas 18 la voie de la renaissance d'une vé- 
ritable politisation autonome des masses. 
Cela peut déboucher sur celle-ci. Cela peut 
la faciliter, la stimuler même mien que 
même les gorbatchéviens semblent hési- 

1 ) B n r L M o n d .  & 18- 1988,MisholTa~sai-  

~f&~~~~Ia,'o~s,~",:*,"n~b ,,, u t s h o v .  Mit ht d 6 ~ i  fa 
avm& d m  lau c a r d m  bureaycntiquc avant IN ne 
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ter B ce propos, pour ne pas dire plus). ' 
. . -. C'est évidemment préférable au "dialogue 

B une voix". au monolithisme stérilisant. W .  
paralysant. dépolitisant et réactionnaire, 
de l'époque brejnévienne, sans parler du 
monolithisme terroriste et sanglant de 
l'ère stalinienne. Mais ce n'est pas assez. 

Derrière ces limites de la glasnost se  
profilent les contradictions qu'elle con- 
tient. Contradiction entre le principe de la 
souveraineté des soviets et le régime du 
parti unique, avec son "rôle dirigeant" 
confirmé par la Constitution (rôle qui 
n'était guère mentionné dans la première 
Constitution ra igée  par Lénine). Contra- 
diction entre la démocratisation du parti et 
l'absence de droit de tendance (sans mon-  
naissance de la pluralité des partis sovié- 
tiques, le droit de tendance ne peut être 
admis. chaque tendance risquant d'être "un 
deuxième parti en puissance"). Contra- 
diction entre l'affirmation des libmés dé- 
mocratiques sans restriction (liberté de la 
presse. liberté d'association. liberté de 
manifestation oacifioue) et les restrictions . , 
inévitables que-le régime du parti unique, 
dirigé bureaucratiquement. impose B 
l'exercice de ces libertés. 

L'opposlion aux grèves 

Mais ces contradictions ne sont, en 
dernière analyse. que le reflet des contra- 
dictions sociales qui déchirent la société 
soviétique. Deux exemples le confirment 
de manihre 6cclatante. 

La presse, même les organes les plus 
liberaux wmme Ogoniok et les Nouvelles 
de Moscou, continuent B s'opposer aux 
grèves. La grève spectaculaire d'Erivan. 
grève générale qui a dur6 de nombreux 
jours, qui a abouti A l'élection d'organes 
représentatifs des grévistes qui ont Fait 
basculer la direction locale du PC (5). et 
qui ont négocié d'égal B égal avec le 
Comité centrai du PCUS, a été sévèrement 
condamnée par cette presse. 

Il en va de même de la grève des tra- 
vailleurs polonais. A cet égard. les Nou- 
velles de Moscou s'identifient entièrement 
avec les thèses de Jaruzelski dans leur nu- 
mdro du 22 mai 1988, passant sous si- 
lence. de manière génée, les mesures de 
répression économique (licenciements) et 
policikre (matraquages. arrestations) B 
l'égard des grévistes. La presse publie peu 
ou pas d'informations sur ces grhves ... 

La question du pouvoir réel des "Con- 
seils des collectifs des travailleurs" ré- 
cemment installés dans les entreprises est 
encore plus révélatrice. Il y a un risque 
réel que l'autogestion ne se transforme en 
"démocratie pour le directeur". écrit 
Evguéni Torkanovski dans les Nouvelles 
de Moscou du 22 mai 1988. "En qualitd de 
prdsident, un dirigeant volontaire peut 
transformer le conseil non pas en organe 
du collectif des travailleurs. mais en or- 
gane auprès du directeur, docile à la volon- 
tk du chef'. Et de renchérir : "Un clichd 
s'est profondPment ancrd dam k s  menia- 
litds, selon lequel 'la cuisinière' serait 
inapte à la gestion...". Qui ne comprend 
pas qu'il ne s'agit pas seulement d'opp0- 

Quand je pense 
que c'est moi qui 
leur ai appris 
celte chanson ! 

sition de mentalités (réelle. sans aucun 
doute) mais aussi et surtout d'opposition 
d'intérêts sociaux ? 

Or, la masse des travailleurs ne s'en- 
gage pas. D'abord et avant tout parce que 
ses préoccupations et intérêts immédiats 
ne sont pas satisfaits. En outre. parce 
qu'elle craint un retour en amére. Et wm- 
me l'a écrit Grigori Kanovitch de manière 
saisissante dsns les Nouvelles de Moscou 
du 17 avril 1988 : "La peur engendre la 
flatterie et i'obdissance, le mimétisme et 
lu srrvtlirê". En effet. Mais les masses ne 
s'en libèreront qu'en regagnant confiance 
dans leurs propres forces, grâce h leur ac- 
tion et organisation autonomes. C'est de 
l'ampleur de celles-ci que dépend l'avenir 
de la démocratisation en URSS. 

Une nowelle victoire 
historique 

Ceci dit, la nouvelle phase avancée de 
la déstalinisation constitue une nouvelle 
et grande victoire historique comme ce fut 
déjB le cas pour la réhabilitation pénale 
des accusés du 3e procès de Moscou. de 
Boukharine. de Rykov. de Christian Ra- 
kosvki et de tous leurs compagnons. 

La vérité terrible sur l'ère stalinienne 
et sur le prix qu'en paya le prolétariat 
mondial et toute l'humanité, notre cou- 
rant était le seul h l'avoir annoncé dès 
1927-1928, et B l'avoir analysé pas B 
pas, dans chacune de ses principales 
étapes. il est le seul B pouvoir aujourd'hui 
regarder les travailleurs soviétiques en 
face sans honte. Que peuvent dire ceux qui 
ont nié. wuvert. justifié tant de crimes 
qui se sont prosternés devant les assas- 
sins et les calomniateurs. dont la plupart 
des dmgeants sociaux-démocrates et des 
intellectuels de gauche h l'époque du Front 
Populaire ? 

Ce faisant, il a sauvé l'honneur du 
communisme. et il a MSWC sa continuité. 
Grâce i lui. pusonne ne pourra dire : tous 
les communistes ont permis ou toléré 
pendant un certain temps les crimes de 

Staline. Nul ne pourra dire : le communis- 
me conduit fatalement au stalinisme. Car 
l'adversaire le plus achamé. le plus h é -  
conciliable de Staline - que celui-ci m i -  
dérait, B juste titre, wmme son ennemi 
numéro 1. - ce fut le wmmuniste Trotsky. 

C'est pourquoi il Faut poursuivre le 
combat p u r  la réhabilitation pénale de 
tous les inculpés des pro& de Moswu. B 
wmmencer par Léon Trotsky lui-même. 

Ce combat ne porte pas essentielle- 
ment sur le passé, sur la vérité historique ; 
i l  concerne des mincives indîsoensables 
au redressement de ia situation &nte en 
URSS et dans le mouvement ouvrier inter- 
national. des principes indispensables & 
l'émancipation des travailleurs. 

il faut pousuivre cette bataille pour que 
l'intelligentsia, la jeunesse, les travail- 
leurs soviétiques. aient accès B tous les 
documents d'époque B partir de 1923. 
Toute la vérité doit être faite sur les débats 
qui ont déchiré le parti soviétique et 
l'Internationale. dès ce moment-lh. Tout 
le monde doit pouvoir juger en posses- 
sion de tous les éléments nécessaires B ce 
jugement. Toute la vérité sera rétablie 
avec éclat 

Les thèses adoptées par le CC du PCUS 
en prévision de la X K e  Conférence du 
parti a f f i e n t  que dès la mon de Staline. 
la discussion politique libre &ait étouffée 
au sein du Parti (Pravda. 27 mai 1988). 
C'est ce que proclamait l ' m s i t i o n  de 
gauche, dès 1923 ! L'histoire nous donne- 
ra raison sur le rôle et les idées de Trots- 
ky, wmme elle vient de nous donner rai- 
son sur le rôle et les idées de Staline. . 

29 mal 1988. 

5 )  Cm c+ qui mnduit au h o p g o  du <oci&Yo 1 duPCd'AmCM. 



UNION SOVlETlQUE nion publique sait peu de choses B propos 
des dirigeants politiques. 

Quelles garanties 
pour la perestroïka ? 

LES ENJEUX en terme de pouvoir que recouvre la préparation 
de la conférence du ~art i   rév vue ~our  la fin du mois de iuln, 
sont énormes. 
Trois semaines apres l'offensive des conservateurs lancée dans 
la Sovietskda Rossia, la Playda, du 5 avril publiait une aitaque 
en recile de ces iiositions. Deiiuis, I'offenslve des liberaux 
se poürsul. 
Rupture ou continuité ? C'est dans ces termes ue se pose 
aujourd'hui le probléme de la peresfroika. Les r 'Q ponses 
apportées par les participants de la table ronde organisée 
par l'hebdomadaire à grand tirage Ogoniok et dont nous 
publions ci-dessous des extraits, (sociologues, économistes, 
juristes occupant des postes importants), permettent de saisir 
ce qui se passe aujourd'hui en URSS. 

Ogoniok I spéciaux" dans les bibliothèques ordinai- 
res. Y réfléchit acmeUement. ' 

G. Vodolazov : Comment 1 hrsque les personnes sont capables 
garantir I'irréversibilit6 de de se former un j w e m q  indçpendant, 
la perestroïb ? 11 faut elles ne sont plus les &W. OR peut en- 
miire la sociéte. narticiner h tcrn beaucoup ds dases h la M. UI - --. -- . . . . . .. , - -. .=. . - 

la vie de la société, urendre des décisions. 1 revanche on ne F u t  s e  la 

que disaif: un ine  : T o u t  le maLe &it rants les plus divers, l'histoire, l'histoire 
tout savoir". 1 du Parti. celle qui s'occupe des idées poli- 

Les gens ne peuvenf le faire que s'ils sa- 
vent ce qui sepasse. S'ils sonr coupChdes 
sources d'information, toutes les d i m s -  
sions sur la démocratie sont .,ides d'in- 
térêt. La e m t i e  de la démocratie. c'est ce 

1 tiques. ne peut tout simplement pas 

de la cmcience. 
Et IasuuiecoonnrimtpCüt-eile se 

d é v e l ~  ? E n - h - v $ e  de l'infor- 
mation 7 Sans le dmit de connaître et de 
citer les denrments appartenant aux Cou- 

exister. 
V.N. Choubklne : Mais comment y Nous beaucoup de amSpa- 

parvenir réeilement ? rence. mais elle a touiours un caractère I - 
limité (...) 

G.G. Vodolazov : Je Dense 1 U: autre m c t  eniore de cette ques- 
qu'aujourd'hui il existe de réelles poisibi- 1 tion. Nous savons. on nous dit  qu'ii y a 
lités. mais qui dé~endent beaucoup de la des discussions, des opinions variées 
force de l'opinion publique. DG le do- 
maine de l'histoire. cela peut se faire m 
un jour : il faut rendre publics les livres 
qui sont dans les fonds spéciaux, donner 
un libre accès h la plus grande partie des 
archives. Le faire en un jour, d'un seul 
coup. Que les gens lisent les travaux de 
Strouvé et de Milioukov, de Martov et 
d'Axelrod ; qu'ils lisent tout Plekhanov. 
tout Kautsky, tout Rosa Luxembourg : les 
travaux de Bemstem et de Radek, ceux de 
Piatakov et Zinoviev, de Boukharine et de 
Trotsky ; tous les travaux de Staline et de 
Khrouchtchev. Ces travaux, et bien d'au- 
tres encore. doivent se trouver non dans 
les "fonds spéciaux" soigneusement pro- 
tégés. mais dans les ravons de biblio- 

oonceman't .la transparence. la presse. 
Mais pourquoi ne voyons-nous que le ré- 
sultat & ce travail. Souvent le résultat est 
bon : il prend la forme de rapports nour- 
ris, présentés B des plénums. des confé- . rences, des réunions. Mais pour le déve- 
loppement de la conscience sociale, ce 
qui wmpte ce n'est pas seulement le résul- 
tat, c'est aussi le processus qui y conduit. 

Hegel disait déjh que le résultat sans le 
chemin aui v wnduif est urivC de vie et - . A 

de dynamique. que c'est quelque chose de 
w u  effectit Nous voulons voir comment 
ie résultat se forme h paair de l'affmn- 
tement des idées. des positions. des a p  
proches distinctes. 

iénine soulignait que la sociétk, et 
th&& oh l'on trouve dé$ les aeuvres de chaque individu & paaiiulier. doit savoir 
Toukhatchevski et Roudwutak, de Vavi- comment un responsable politique s'est 

V.N. Choubklne : Il y a beauwup 
de choses que nous ignorons. Nous ne 
wnnaissons pas tous les documents de la 
veille de la guerre. Nous ne wnnaissons 
pas l'intégralité de "l'ordre numéro 227" 
(1). Nous le publions, mais avec des wu- 
pures. Que cherchons-nous h cacher et B 
qui ? Il est publie dans le monde entier. 
Les Allemands l'ont déversé par milliers 
d'exemplaires de leurs avions. 

li serait bon que nous sachions cer- 
taines choses sur les pertes humaines pen- 
dant la guerre. Nous qui nous sommes bat- 
nis au front, nous avons vu tomber nos 
camarades. Ce serait bien qu'avant notre 
mort, nous apprenions quel a été le prix 
payé pour telle ou telle victoire dans telle 
ou telle bataille. La défense de la paix au- 
jourd'hui en serait d'autant plus solide. Et 
l'appréciation du "génie militaire" du gé- 
néralissime et de nombre de dirigeants 
militaires sera alors mieux fondée. 

Dans le cadre de l'affaire Béria, il y a 
eu un acte d'accusation. Pourquoi n'a-t-il 
pas été publié ? Il aurait permis de regar- 
der sous un iour différent cette époque et 

lov et Kondratiev ... 
La commission (dirigée par V.A. 

Solodine) chargée du transfert des ouvra- 
ges soviétiques et étrangers des "fonds 

- - 
ses "héros". \ Et le m-rt de Khrouchtchev au XXe 

conduit dans telle ou telle simation, quel- 
les sont les idées quïl a avanCees. pour 
que l'on puisse confronter ces idées avec 
le cours réel de la vie. Chez nous, lbpi- 

de vingt ans sÜr son &murage politique. 
Et un homme a &  courageux. il prenait un 

.. 

1 trés aand risoue en lisant ce rauÜort. E.A. 

congr& ? combien de temps encore al- 
lons-nous jouer B cache-cache ? ii a été 
pubïié dans le monde entier. Si nous li- 
plans ce rnppon. nous comprendhns en- 
fin que Nikita SerguéYevitch était un 
homme remarquable, qu'il était en avance 

~ou&eva, quLétait h i'époque s k t a i r e  du 
Comité central. lors d'une intervention I 
devant l'organisation du parti de l'Uni- 
versité de Moswu, a rawnté que lorsque la 
direction d'alors du parti a voté contre la 
lecture du rapport. Khrouchtchev s'est res- 
saisi et a déclar6 : "Ce n'est pas vous 
I'organe principal du parti, c'est ie con- 
grès. Je vais me rendre sur le champ au 

e t :  
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-CO- &fiW : 
0) iwdtiomIIemiY lu 6IoU duprit dl- 

.f&im &," lu rmupu rr nuta. f i  d m  nw & frr d 
In p o p i g d  &IIM>Y qw muapowow coniiniur d 
r&d r&, qua crne nm'u c ~ . 1 0 n i ~ p  
dion: 

v v r n u ~ ~ ~ r i r ~ r o ~ p o v r ~ ~ m u ~  
k ~ l M ' l i ~ ' ~ .  lu co"""o&Ud'ed -m 
blu & In rrm'u dia im- &DU* lu mri6ont ocni- 

r u  & awprr fWf8 cm* **Yu h dilCi~Lll p 
polmmri# ou klabilit4.1 lup locerh  lurmuwr 
k p b  B B i l u  dufin1 & k w  o m  10 pongiliU 
& rmherrr par 1. saw kwr c i m u  niwm la p a u  
(...Y (Nouwlk & biCW.20~ du 7 fCvi*r 1988). 



congrès et je vais leur demander pratique des décisions program- 
s'ils veuleni ou non kcouter mon matiques du parti, et le respect 
rapport, et les informer de vorre de la légalité. 
position". Ce n'est qu'aprb cette Premièrement, elle fera des 
déclaration qu'ils se "résignèrent". propositions concernant les dé- 

cisions programmatiques du 
V.N. Choubklne : Depuis le parti, participera B l'examen des 

début des années 30 et jusqu'h nos projets. Deuxiémement. elle 
jours. on a fait prévaloir les inté- prendra des initiatives de lois. 
rêts de l'administration sur ceux de Troisièmement, elle organisera 
la société, des individus et des des campagnes électorales : pré- 
gmupes réels. On les a opposés. ü sentation de candidats. examen 
est un problème *ès important : sa- des candidatures, rencontres, 
voir si la société peut contrôler etc. Elle devra lutter contre le 
l'Etat. Pendant une longue période, bureaucratisme, et aider ceux qui 
nous avons eu la possibilité de réa- réclament justice : ceux qui ont 
liser ce contrôle sans opposition. été licenciés de façon illégale 
par exemple sous la forme du con- ou ont subi une condamnation 
trôle populaire. On disait égale- injuste, tous ceux qui aujour- 
ment que certaines fonctions de- d'hui errent dans les anticham- 
vaient être prises en charge par les bres des rédactions la recher- 
syndicats et la presse. Lheure des che de protection et de vérité. 
bilans a sonné. ils sont tirés de On pourrait dlébrer les cm- 
façon variable. Je me sens trés quante ans de la création du 
proche de l'académicien Likhatchev Bloc des communistes et des 
lorsqu'il écrit dans Literatournaïa sans-parti non par des meetings 
Gazeta que nous n'avons pas encore déserts. mais par un progrès sé- 
pris conscience de la profondeur de rieux dans son développement 
l'abîme dans lequel nous sommes qui permettrait d'entraîner com- 
tombés. munistes et sans-parti dans une 

Certes, on peut prendre sur le activité créatrice, dans la peres- 
champ un décret renforçant le con- troika. 
aôle populaire et créant des com- 
missions avec des travailleurs L.A. Gordon : Mais plutôt 
d'avant-garde chargés d'assurer ce que d'imaginer des sociétés et 
contrôle. mais je doute beaucoup des organisations artificielles. 
que dans les conditions actuelles, ne pourrait-on pas soutenir cel- 
cela puisse fonctionner efficace- les qui existent déjB ? Il existe B 
ment. présent un trés grand nombre 

l e  pense qu'il est indispensable d'associations informelles. El- 
de créer de nouvelles organisations les se développent et ne ris- 
sociales, que l'on pourrait appeler quent pas de se volatiliser ! 
"groupes de soutien B la peres- Elles apparaissent h droite m- 
troïka", qui seraient chargées d'ex- 
primer l'opinion publique, la porteraient B 
la connaissance des autorités et qui veille- 
raient B ce quïl en soit réellement tenu 
compte lors du réglement des problèmes 
d'intérêt général. Sans cela. je crains que 
cela ne se termine mal, une fois de plus. 

Ces organisations sociales devront se 
réclamer du socialisme. défendre les idé- 
aux socialistes. Je pense que plus on 
avancera, plus il sera possible que pro- 
gressivement. se créent de telles organi- 
sations sur une base socialiste. 

B.P. Kourachvlll : C'est juste I 
Simplement il  faut préciser de quels 
groupes sociaux nous parlons. J'ai une 
proposition. Chez nous. quelqu'un qui 
n'est pas au parti et qui n'est plus en âge 
d'être au Komsomol (Jeunesses commu- 
nistes. ndlr). celui-lh n'entre dans aucune 
formation sociale, il est pratiquement pri- 
vé de la possibilité de manifester de façon 
régulière une activité sociale et politique. 
Il est privé de la possibilité d'influer sur 
la vie politique. de participer B la peres- 
troïka. Je proposerais de créer une Union 
démocratique pour le développement so- 
cialiste. Ou une Union démocratique pour 
le renouveau socialiste. Ce qui compte. ce 
n'est pas le nom. Il existe des unions de 
ce type dans beaucoup de pays socialistes. 

C'est le Front national en RDA et en 
Tchécoslovaquie. le Front patriotique en 
Bulgarie, une union similaire a été CI& 

en Pologne (2). 
Cette union démocratique. il ne faut 

pas l'imaginer wmme le "parti des sans- 
parti". De par sa nature même. elle doit 
être ouverte et amssible h tous les cito- 
yens, aux communistes et aux sans-parti, 
aux jeunes Komsomols et h ceux qui ne k 
sont pas. aux croyants et aux non- 
croyants, A tous ceux qui veulent partici- 
per B la perestroïka La nouvelle Union 
fonctionnera sous la dinctim du parti, de 
fait cela constituera pour lui une arène im- 
portante où développer son activité id&- 
logique et éducative. 

Mais cette Union ne doit pas devenir 
quelque chose de purement formel et dé- 
magogique, une fiction. une sorte de dra- 
peau pour orner la façade de la démo- 
cratisation. Elle doit être une organisa- 
tion socio-politique autonome. ayant ses 
propres racines politiques, son identité. 
une autorité réelle. Et surtout. il doit être 
possible de faire passer dans la réalité ses 
décisions. Aussi, l'Union. h tous les éche- 
lons doit-elle avoir le droit, la possibilité 
de formuler des critiques B l'encontre des 
comités du parti. des soviets et de l'appa- 
reil de gouvernement, sur la dalisation 

me B gauche. Lon des rencon- 
tres et des discussions de ces organi- 
sations informelles. on avance fréquem- 
ment l'idée de créer une Union des parti 
sans de la perestroïka, qui regrouperait 
membres du parti et sans-parti, et dont le 
but serait d'aider la direction du parti 
mener B bien la perestroïh. Voila ce qui 
est essentiel. Voila le chemin qu'il faut 
emprunter. Voilh un chemin qui a mûri 
dans la vie elle-même. 

B.P. Kourachvlll : Leonid 
Abramovitch. il me semble que nous pro- 
posons la même chose. Simplement les 
groupes indépendants. les associations 
informelles sont trés hétérogènes. Ils 
fonctionnent de façon non-smcturée. ils 
ne débouchent pas sur le système de gou- 
vernement existant, ils ne peuvent pas 
avoir d'iduence sur les prises de déci- 
sion. 

I.K. Pantin9 : Puisque l'on a com- 
mend B parler du contrôle par.la société ... 
on peut peut être aller plus loin. Pourquoi 
au Soviet suprême n'y-a-t-il pas de com- 
mission s'occupant des problèmes de sé- 

z) L, etiON 
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curité intérieure et extérieure et des pro- 
blèmes & défense ? Pour quelle raison ? 
Pourquoi ces organes échappent-ils au 
contrôle de la sociéte ? 

lou. S. Markhachov : Nous par- 
lons & dhocratie interne au parti. de dé- 
mocratie sur le plan b o m i q u e ,  m.& par 
contre nous ne nous intéressons nulle- 
ment B ce qui se passe au niveau des 
Soviets. wmme si cette sphère de la vie 
sociale n'avait pas d'importance pour 
nous. C'est en soi symptomatique. Que 
sont les Soviets aujourd'hui ? La majorité 
de la population les pmd-elle an sQieux ? 
On dirait que tout le monde a oublié que la 
révolution d'Octobre s'est faite aux a i s  de 
"Tour le pouvoir aux Soviets ". Les tra- 
vailleurs en masse se sont lm& d m  la 
Révolution sous ce mot d'ordre. Selon 
%e, le pouvoir devait appartenir en- 
tièrement aux Soviets. sans restriction ni 
limitation. Tout le pouvoir ! C'est pour 
cette raison qu'P l'époque, les d i f f h ~ ~ t e s  
organisations politiques se livraient une 
bataille acharnh dont l'enjeu était l'in- 
fluence dans les Soviets. Après la mon de 
%e. les Soviets. d'organes du pouvoir 
d'Etat, se sont transformés en organes 
auxiliaires de l'appareil du parti. Un cito- 
yen. un tant soit w u  avisé. lorsqu'il a un 
h b l h n e  B résoudn s'adresse au &mité du 
parti et non au wmité exécutif du Soviet 
iocal. Une atmosphère particulihre s'est 

au sein des Saviets et autour d'eux : 
ils ne oeuvent oas erand-chose. ils n'ont 

contrôle des Soviets. c'est une violation 
manifeste et &la& de la Constitution. 

B.P. Kourachvlll : Ce qu'ont pro- 
posé les derniers intervenants, ce n'est 
rien d'autre qu'une "semi-parlementarisa- 
tion" des Soviets. Effectivement, il wn- 
viendrait peut-être, d'avoir des commis- 
sions auprhs des Soviets qui fonctionne- 
raient en permanence avec des députés de- 
charg€s de leur activite professionnelle. 
Par ailleurs, il ne faudrait pas élire dans 
les Soviets des fonctionnaires de I'ap- 
pareil. 

En second lieu. il faut effectivement 
libCrer les Soviets de la tutelle de l'appa- 
reil administratif. 

Enfin, et c'est le point essentiel. il 
faut concentrer l'activité du parti sur les 
questions politiques et idéologiques, ne 
pas dispersez les forces du parti. Pour d d  
charger le parti des fonctions qui ne sont 
pas les siennes, il faut renforcer les 
Soviets et leur transmettre ces fonctions. 

L la.  ozm man" : Je considère que la 
principale garantie concernant le ca- 
ractère irréversible de la dknocratie c'est 
que la masse des gens la veuille. qu'ils 
veuillent ces réformes. Actuellement, la 
majorité est pour la perestrolka. Mais 
au'en est-il mur la suite ? Pour l'instant. 
la perestroïka n'apporte pas d'avantages 
€canomiaues. Certes. les réformes b o -  
miques, a elles réussissent, -nt 
des avantam, h certains en tout cas. plus 

ceux qui ne veulent pas perdre leurs pri- 
vilèges. elles le sont aussi (maintenant. B 
11ieure actuelle) pour beaucoup (B l'excep- 
tion bien entendu des membres des coo- 
pératives et des travailleurs independants 
qui ont wmmencé B gagner pas mal). En 
revanche. prenons le cas d'un travailleur 
qui fabrique soigneusement une pihce, 
mais que l'on paie moins ou en tout cas 
pas davantage (psychologiquement, c'est 
la même chose) parce que la production 
n'est pas compétitive sur le marché mon- 
dial. Diin point de vue hnomique c'est 
tout B fait rationnel, mais pas du point de 
vue de cet ouvrier : lui, il fait bien son 
travail. 

Si les réformes ne sont pas avanta- 
geuses au plan éwnomique. B quel niveau 
le sont-elles ? Psychologiquement. Mais 
B cela on ne réflkhit guère. 

il me semble qu'une résistance B la pe- 
restroiïka de la part d'une partie de la popu- 
lation peut venir du fait que les mesures 
prises le sont sans une pré.paration psy- 
chologique. Elles n'ont pas fait l'objet 
d'une expertise psychologique (cela 
n'existe pas chez nous), aussi susci- 
tent-elles desenchantement et mécon- 
tentement. 

On peut prendre comme exemple la 
procedure tout B fait dhocratique d'Wec- 
tion des dirigeants dans les entreprises. 
Apparemment, on ne saurait rêver mieux ! 
En fait, je wnnais un grand nombre de 
combinats où pemnne ne veut des élec- 
tions, ni l'administration. ni les "mas- 

guhre & rcspoAab$t6s. ils a&dent les tard. Par &nue. des inconvkiients j'& ai ses". L'élaboration de procCdures democra- 
inswiciions ~ n u m  des coureun attendmu 1 iouf de suite. Pour pmdre un Uetnple, la 1 tiques f o n d h  psychologiquunent est un 
le coup d'envoi. D m  le District et la 
Répion. le "oamn". c'est le premier se- - .  
crétaire. 

Financièrement, les Soviets sont sou- 
vent étroitement d&adants de d i f f k t e s  
adminisûations qui ont des entreprises sur 
ce territoire. Les dirigeants des chantiers. 
usines, entreprises de transports, surtout 
ceux qui relèvent de Moswu. ignorent en 
toute impunité Ics organes locaux des So- 
viets. ou les directives nue ces derniers 
peuvkt prendre. Ne tenani compte que des 
intérêts de leurs administrations. ils csu- 
sent des dégâts importants B l'€conomie, 
aux ressources naturelles, à l'écologie, B 
la sant6 de la population. Mais les So- 
viets sont impuissants face aux mi- 
nisthres. 

Maintenant, ie vais lire l'article 2 du 
premier chapiie de la Constitution 
d'URSS : 'Tour le pouwir en URSS appar- 
tient au peuple. ~e peuple exerce k p o u -  
voir par l'intermédiaire des Soviets de 
dhputbs populaires, qui conrrituenf le fon- 
&ment politique de l'URSS. Tour les au- 
tres organes d'Etat sont soumis au con- 
tr81e des Soviets et responsables devant 
eux". 

Mais cet article de la Constitution de 
l'URSS est loin d'être applique en tout lieu - -  - 
et sur tous les plans. 

Igor Konstantinovitch Pantine a parlé 
de certains organes d'Etat (KGB, ministère 
de la Défense) sur qui le contr6le du Soviet 
suprême et des Soviets locaux devrait être 
renforcé. Si l'un de ces organes échappe au 

réforme des w, Queue que soit 1a pru- 
dence avec laquelle elle sera men&, est 
une épreuve brutale. De fait, les prix ont 
déjB augmenté. Les cafés coopératifs. 
vous pouvez alier voir, c'est l'horreur du 
côté des prix. Les réformes écohomiques 
sont désavantageuses non seulement pour 

trkail   parti^^^& dont'grsonne ne se 
soucie. Les choses se font comme par le 
o d .  "au hasard". ce aui a DOW effet de 
jeter le discrédit sur des ccoses qui se- 
raient bonnes en elles-mêmes. = 
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llltatlon jurldlque ef pénale 
procès de Moscou 

ETAT ESPAGNOL : Valentin Redondo, Pr€sident du comit4 d'entreprise de 
GERESAS ; Vincens Ballester. militant du POUM ; Manuel Vasquez Montalban, 
écrivain . Juan de Dios Cafiete Conseil du PSOE de Ceriiadola . Ramon, chanteur ; 
Carmen Sansa, actrice ; Raul Université autonope de $arcelone ;,Victoria- 
no Cremer, Prix national de Carandell, journaliste ;,Agapito ramos, 

Eduardo angad Conseil d'urbanisme de l'Auto- Conseil autonome de Madrid?ésie 
' 

nomie de Madrid . Empar Pineda. féministe ; JOS? Mariano Benitez de Lugo avo- 
cat; Pablo  ast te lia no. Conseil gén€ral du pouvoir judiciaire ; Pelai Paghs. histo- 
rien . Mariano Sanchez, 'ournsliste ; Jaime Pastor ; Mi el Ange1 Rodn uez Lo- 
rite, h i d e n t  du ~ o m i d  d'entreprise du ministère de @Culture pour i s  Com- 
missions ouvrières . Enri ue del Olmo . Maria Teresa de Andrade ; Francisco de 
Cabo. Comité centrh du BOUM ; ~i leba ldo  Solano Comité central du POUM ; 
Jor e Gordon Nuevo, journbiste . Adolfo Eeniydez k ,ugan ,  biologiste ; Fenian- 
do Savater. piulos%he ! Javi,er hisasm. lustonen ,; Enn ue Rodnguez Arro O, Co- 
mité central du Pq M ,, E n n p  C+ducb. joumal!ste ; s u  enio Fernandez Zranell, 
peintre ; Carles Gubau, journ iste . Alejandro Anzcun cefa. historien. 

URUGUAY,: Raoul Sedic, M-pvaros ; E. Fempdez Huidobro. MLN- 
Tupamaros . Gudiermo Cluflet, Parti sociaùste-Rente Amplio ; Mouvement révo- 
lutionnaire kental- rente Am lio : Mario Rossi ; Sergio Na li j Fernando Ro- 
dri uez . Alejandm uuoga ; i l m a  Lequio ; Rodolfo Lares ; &%>salia Sanies ; Diaz B '  ~te%ano'. Nemesio alcon ; Parti socialiste des tryailleurs : Marita Silvqa ; 
Gauche &mocratique inde endante-Prente A m ~ o ,  : Victor sempmu ; Hector Diaz . 
Eduardo Rubienes ; ~ a n i e f ~ a r a d a  ;. Marcelo ereua . Helios Sarthou . J u e  ~ a n u e i  
Rodriguez . Eduardo Rubio ; Daniel Coll . Zulma hogara. Frente Ampiio . Wa- 
shington lhellano. Professeur de sociologie B la Faculté d'architecture ; kuben 
Corres, architecte ; Adolfo Cortategui. comptable ; Conrado Petit, professeur B la 
faculté d'architecture ; Hugo ,Rodriguez Fili pini, mempre du Comté exécutif du 
PS ; Miguel Brasesco. arclutecte ; J o d  fuis Parodi, professeur B la faculté 
d'arclutecaue. 



GRANDE-BRETAGNE 

La grève des marins 

LES GREVISTES de la sociét6 P&O de Douvres ont 616 trahls par 
la direction droitiére du Syndicat national des marins (NUS), 
syndicat traditionnellement moder6. 
Le 12 mai, le Comit6 exécutif national du NUS, 
sur la recommandation de son secretaire g6n6ral McCluskie, 
a ordonné à tous ceux qui faisaient gr4ve en solidarit6 avec 
les Bquipages de Douvres de cesser toute action et de retourner 
dès le lendemain à un rythme de travail normal. 
En con&quence, les gr6vistes de Douvres qul ont vote 
la continuation du mouvement, sont aujourd'hui 
dangereusement isoles au milieu d'une lutte majeure 
contre le plus gros armateur de Grande-Bretagne. 
Alan THORNEn 1 nés, toute action de solidarite est d é c l a h  

L A GREVE DE DOUVRES a mm- 
mence au début fév" Pur ripas- 
tcr aux conditions draconiennes de 

"se~mdaire" et illOgale - ndlr) par la Hau- 
te cour et déclarée illégale d'après la loi 
syndicale que les conservateurs ont fait 
adontee, - travail que la direction voulait im- 

poser et qui auraient su~p-6 remploi de 
500 travailleurs sur un total de 2 300. 
P&0 exigeait sept jours de travail alter- 

consmiction du tunnel sous la Manche et & 
l'offensive gCnérale des employeurs. or- 1 Un seule voix contre 

Cete loi a pris un poids massif dans 
le mouvement syndical britannique au- 
joudtui. hs gréves sont autorisees 
lement dans le cas dles sont dinp&s 

nant avec sePt jours de repos, 24 heures 
par jour. sept jours d'affilée. Cela  pré- 
sente une formidable augmentation des 
heures de travail pour un salaire moindre. 
Les équieag- auraient travaillé 16 heures 
sur 24, pendant les 8 autres heures ils 
n'auraient pas 61.5 payés. mais auraient été 
astreints à rester à bord et en semice. Les 
grévistes pensent que cela causerait du tort 

la vie et A la santé des équipages et se- 
rait un danger grave pour la secunté de la 
navigation. 

On F u t  mesurer la d6tennination et le 
caractére impitoyable de l'offensive du 
patronat britannique au fait que les Tes- 
pensables du du Herald 
Entreprise (fary-boat qui a coulé en mm 
du Nord. au mois de mars 1987, faisant 
200 morts) aient pu imposer ces condi- 
lions si Peu de le drame. Les 
nouvelles conditions de travail sont liées 
A la fois A la concurrence inter-entreprises 
des sociCtés de ferrys qui anticipent la 

- 
directement contre l'employeur et ont CtC 
vo& au -tin une fois une gré- .. déclaree ilMgale, les tribunaux ont le 
pouvoir d'emp&her action syndicale 
en saisissant les avoirs du syndicat. Ils 
peuvent aussi imposer des amendes illi- 
mi&es et des dommages &alement sans 
limites pour entrave au travail. 

D ' ~ ~ ~ ~ , J  ~ ~ ~ l ~ ~ f i ~  a dit que la gr&ve 
nationale devait continuer, et qu'il etait 
prêt B défier la loi et même A aller en pri- 
son si nécessaire. Puis ensuite. il annula 
la gréve et se plia à la loi. Sa décision fut 
un désastre pour le NUS et le ,.&uisit vir- 
tuellement g l'impuiFsanca car sa seule v l  
ritable force réside dans sa capacité A 

à des actions nstionales impli- 
quant l'ensemble du secteur. Les grèves 
contre des patrons particuliers peuvent 
être rapidement isolées et défaites. C'est 
aujourd'hui la situation des grevistes Q 

P&O, 

solidarité. Mais elle a 616 d&&t& "action de lutte. 
secondaire" (seuls sont autorisés à faire McCluskie était oppose à la gréve dés 
gréve les personnels directement concer- le depart. Il disait qu'elle Ctait battue 

chestree p& le gouvernement conserva- 
teur. 

La grave de Douvres en decoule di- 
rectement. En janvier. les equipages tra- 
vaillant pour la Compagnie Man Steam 
Packet ont occupé les navires pour s'op- 
poser aux nouvelles pratiques imposees. 
Lc NUS a organisé le vote de ses adb6- 
rents des compagnies de fenys pour sa- 
voir s'ils voulaient faire une préve de 

d'avance, et qu'il n'&tait pas prêt b être un 
"nouvel Arthur Scargill" (dirigeant du 
syndicat des mineurs dont la longue grève 
(1984-1985) a 6té vaincue par Thatcher). 
A plusieurs reprises. il a tenté d'obtenir un 
vote pour l'annuler, mais a i a  fut refuse. A 
chaque fois. par des meetings de masse. 

Bien qu'isolés. il est clair que les gré- 
vistes de Douvres combattent pour toute 
la  profession. Si P&0. de loin le plus 
gros armateur. devait gagner. d ' a u m  em- 
ployeurs suivraient. Ils luttent aussi pour 
le NUS. car gagner la grève de Douvres est 
le seul moyen qu'il demeure un syndicat 
viable. La NUS a d6jà souffert A cause de 
l'importante réduction de la flotte mar- 
chande britannique ces derniéres années. 
qui a fait descendre ses effectifs au chiffre 
de 20 000. 

La gréve s'est maintenue grâce à 
l'auto-organisation de la base et au sou- 
tien financier du mouvement ouvrier. Des 
cantines de  Douvres et de quatre villes 
voisines ont fourni des repas chauds tous 
les jours pour plus de 1 000 familles. A 
&al (à quelques kilométres de Douvres) le 
Syndicat national des mineurs du Kent a 
offert ses sarvices aux grévistes. 

Après le retour généralis& au travail. 
les équipages dc la compagnie P B 0  de 
Douvres sont restes seuls dans l'action. 
Douvres n'est pas un port traditionnelle- 
ment wmbatif et pourtant au cours d'un 
vote à bulletin secret des 2 300 marins du 
port, une seule voix s'est prononck con- 
tre la grève. Ce niveau dimanimite s'est 
maintenu pendant les deux premim mois 

Pat la suite. un & soutia com- 
posC & fcnuncs a Cté formC. mprenant  h 
ia fois des +uses de grévistes et des 
femmes elles-mêmes grévistes. Elles ont 
joué un rôle de plus en plus important au 
fur et B mesure de la progression de la 
lutte. Un tel développwnent dans un sec- 
teur aussi domine par les hommes est un 
résultat direct du rôle joue par les Femmes 
cunm ta fenn~tma des puits WAPe) pm- 
dant la grève des mineurs. Les militantes 
du WAPC du Kent travaillaient avec elles. 

P&O annonce 
des licenciements 

A la mi-avril. des pressions exercées 
directement par les grévistes de Douvres 
ont forcé b Comité exécutif du NUS A or- 
ganiser une consultation des adhérents sur 
la question d'une gréve nationale de soli- 
darité. P&O intenta une action devant la 
Haute Cour et obtint un réfé16 pour inter- 
dire le vote et la saisie des bulletins de 
vote. McCluskie s'y plia promptement. et 
Douvres resta isolé. 

A la fin avril. cependant, il se produi- 
sit un développement dramatique. P B 0  
annonça le licenciement de tous les gr6- 
vistes et le  remtement d'équipages "jau- 
nes" pour les remplacer. la fm de tout ac- 
cord collectif et la dé-reconnaissance du 
NUS. 

La base &pondit immédiatement, et la 
grève s'btendit aux équipages de Sealink, à 
Douvres. qui rehisérent de briser les pi- 
quets de gréve. McCluskie déclara qu'aucun 
ferry britannique ne prendrait la mer, B 
partir d'un port britannique. En 24 heures. 
l'action s'etendit h 19 autres ports. 

La décision de P&O divisa les gr& 
vistes pour la p m i é r e  fois. La direction 
déclara qu'une majorite avait répondu à 
son appel et signe les nouveaux contrats. 
chiffre grossièrement exagéré et tout à fait 
contesté par le NUS. Plusieurs centaines 



de grévistes furent d'accord pour retourner 
au travail et fornia la base de l'opéxation 
"jaune" de P&O. La compagnie envoya 
ses équipages de jaunes A Rotterdam pour 
ramener deux fanys aiin de wmmencar un 
embryon de service entre Douvres et les 
ports belges. Ils f m t  passer les Cquipa- 
ges de jaunes en car. A travers les piquets 
de grève & Douvres. 

Le 3 mai. Seaiink. dont toute la flotte 
était immobilisée 1 cause de l'action de 
solidarité. en appela A la Haute Cour et 
obtint une ordonnance exigeant le retour 
au travail de tous les marins, sur-le- 
c ~ i ï p ~ ~ t a i T  Una n o F e E  6nfiontÏitiin 
brutale entre le NUS et les tribunaux. 
McCluskie était de nouveau en premiére 
ligne ! 

üéfi direct d la loi 
anti-syndicale 

A la grande surprise des militants, du 
secteur ou non, il fit une déclaration pu- 
blique pour expliquer que le syndicat de- 
vrait défier la loi. en accepter les consé- 
quences. et étendre l'action au-delA des fer- 
rys : "Cene dlcision conduira à une uten- 
sion de l'action ouvrilre a u  bâfimenis 
britanniques dam le monde entier. Nos 
membres resteroni en grlve jusqu'd ce 
qu'un juste r2glemenf soit atteint avec 
P&O.  

Peu après. le Comité exécutif national 
du NUS appela A une gréve totale de I'en- 
semble de ses membres, y wmpris ceux 
des navires au long wurs. En annonçant 
sa décision, McCluskie a dit : "Lr NUS ce 
n'esfpas du mortier ei de.$ briques, dama-  
chines ii lcrire el des bureaux. Ce soni ies 
hommes et les femmes qui vont en mer et 
se battent ensemble pour difendre leur 
droit au travail et combaftre pour h jus- 
tice. S'il est forcl de choisir enne la pro- 
tection des bicns du syndicaf ou ie soufien 
à ses membres, il choisira toujours le se- 
cond". 

Ce iut une décision mémorable. De- 
puis que les lois anti-syndicales des con- 
servateurs ont été utilisées contre les mi- 
neurs lors de leur grève de 1984-85. il est 

clair que la seule réponse efficace est le 
defi A la loi. l'extension de l'action et 
l'appel au soutien du mouvement ouvrier. 
Cela a été le problème de toutes les luttes 
impertantes depuis la gréva des mineurs. 
Pendant le conflit de 1986-87, chez Wap- 
ping. la politique officielle des syndicats 
d'imprimeurs a ét6 de ne pas enfreindre la 
loi. lls Ctaient également décidés A ne pas 
Ctendre la lutte au-del& de l'entreprise 
Wapping. C t s t  justement cette politique 
qui amena l'isolement et la défaite. Au- 
jourd'hui, la décision du NUS fait appa- 
raitre la possibilite d'une remise en ques- 
tic%-&s E5acti&éiresenes-rnxes:  

McCluskie enrôla des militants de 
Deal pour répondre A cet appel. Ils allé- 
rent dans tous les ports. de bateau en ba- 
teau. pour les faire mettre en @ve. Pra- 
tiquement tous les navires suivirent le 
mouvement, A l'exception de quelques 
membres d'équipage de paquebots de luxe. 
Tous les équipages des ferrys se mirent en 
gr&ve dans tous les ports. de même que les 
navires de ravitaillement des plates- 
formes pétrolihres en mer du Nord. Dans 
plusieurs ports. Ics navires iurent accu* 
apres que les éququipages aient été mis B 
pied pour avoir soutcnu l'actkin. 

La Haute Cour taxa le NUS d'une 
amende de 150 000 livres et ordonna la 
saisie de tous les biens du syndicat. Cela 
unpliquait la saisie des fonds s'Clevant A 2 
millions 800 000 livres, la fermeture de 
tous ses locaux nationaux et locaux, le 
gel des salaires des permanents. la sus- 
pension des fonds de retraite, la saisie des 
voitures appartenant au syndicat ainsi que 
la wupure de la ligne téléphonique. 

La rCponse de McCluskie A cette déci- 
sion hit que la gréve devait continuer et 
que Ic syndicat wntinucrait A défier les 
tribunaux. "SI nécessaire", il se disait prê< 
A "diriger le syndicat depuis une renie ii 
Clapham Common" ! (espace vert pro-che 
du local cenual du NUS A Londres). La di- 
rection du syndicat publia alors la dé- 
claration suivante : "Quand d'aufres mwi- 

bres du NUS onf essayl d'enirer dans 
l'action pour soufenir leurs collègues de 
P&O. la loi a dCc&rl que ie syndicat de- 

vait cesser d'exister. Cesi peut-are & loi, 
mais ce n'&pas & jusfice." r 

McCiuskie force d I'acfion 

C'&ait remarquable de voir un droitier 
diriger le d&l le plus important l a n d  aux 
lois anti-syndicales. depuis la fin de la 
gréve des mineurs. EL la siNation avait 
une dynamique cl&. Si le NUS conti- 
nuait A dCfier les tribunaux, les sanctions 
infl igh.  si la loi devait être pleinement 
appliqu68, atteindraient un tel %6 que le 
ras* du mouvement ouvrier pOurrait s l  
f r o G ~ e n g I o E .  - - 

Si lercours des événements et les im- 
plications de ce qui d v e  au mouvement 
syndical peuvent forcer McCluskie A l'ac- 
tion, cela doit être possible avec d'autres 
directions de droite et de gauche, y com- 
pris celle de la Confederation syndicale 
nationale, 1.2 TUC. C'est 1B. un point poli- 
tique important, car d'autres dans l'ex- 
trême-gauche. wmme le Socialist Wor- 
i€ers Party de Grande-Bretagne (SWP -Par- 
ri socialiste ouvrier). défendent l'argument 
qu'on ne peut jamais forcer les bureaucra- 
tes A l'action et B la mobilisation, donc il 
ne faudrait plus s'occuper d'eux et tout 
simplement organiser la b w .  Cette con- 
ception m h n n a î t  la relation entre la ba- 
se et la direction dans un syndicat, Ne la 
capacité des organisations de bsse d'obli- 
ger les smictures 0ficielles;A wu, et lais- 
se le mouvement aux ma% des bureau- 
crates. 

La riposte du mouveqpt ouvrier, en 
gén&al. A la saisie. a été de reclieillir de 
l'argent pour le NUS depuis les donations 
officielles jusqu'aux wllectes dans les ate- 
liers. Même k "Cabinet fantôme" du parti 
travailliste (gouvernement fictif. mais dû- 
ment constitue de l'opposition) a appelé 
au soutien fmancier, s'afbontant h la me- 
nace de la part de P B 0  d'êue traîne en jus- 
tice pour Son soutien 1 une gréve illegale. 
En même temp, des groupes de soutien. 
dont certains existent toujours depuis la 
gréve des mineurs. ont recommencé A 
fonctionner ou se sont CI&. 

La reponsc de McCluskie a 6tC d'aller 



au TUC et là. avec le secrétaire gbnéral 
Norman Wiiiis. du Service des concilia- 
tions. ils ont wmmencé A discuter avec le 
président de S e a l i  James Sherwood. Ce 
dernier fut d'accord mur essaver de rame- 
ner le prbident & 6&0; ~ e f k e ~  Steriing. 
à la table des néxociations ZMcCluskie 
avait fait irnc teAtive antérieure. sans 
succhS. pour utilisa S d h k  en ce sens). 
En muiis~s. Wÿlis explique A Mccluskie 
que le TüC ne p o d t  appmm aucun sou- 
tien concret tant que les tribunaux n'au- 
raient pas tranché. 

La pression s'alourdit . 
Le président & P&O. Jeffrey Sterling. 

n'est pas un pwsoiinage de bon augure 
dans cette grbve. Il est éwitament lie aux 
wnservateurs, et fut wnseiller de ce parti 
auprbs de la commission qui mit au point 
la l6gislation anti-syndicale aujourd'hui 
en application. P&O contribua aussi, pour 
10û 000 livres, au financement du parti 
conservateur l'an dernier. ce qui n'est pas 
sans rauwrt avec h décision du zouveme- 
ment ie-ne pas poursuivre l ' e n q ~ t e  sur le 
désastre du Herald of Free Entreprise. 

Après plusieurs jours de négociations 
un accord fut élaboré : le NUS exempterait 
Sealink de l'action de grbve et en retour 
cette wmpagnie mettrait des bateaux sup- 
plémentaires sur les lignes en grève dont 
les équipages wmprendraient 450 des gré- 
vistes licenci6s par P&O. L'emploi serait 
temporaire et cesserait à la f i  de la grève. 
WiIIis etait si wntent de son wm~romis 

w n m  le NUS. tandis que le rythme de la 
grève stagnait. Mais le I I  mai. la Haute 
Cour fit un uas de olus. Elle uénaüsa le 

de 1 million de livres pour aider le NUS ! 
Sur l'avenir de la grava. Willis a eu la 
m6me lizne aue McCluskie et sue le 

syndicat dqu;e amenie suppl&entaire de 1 Morning Star. il a dit Y,"L'bjectif esi 'd prd- 
100 000 livres et l'avertit aue des men-  ~ e n t  de f r m w r  P&O là orl ca fait mal. dam 
des plus importantes suivrbent, s'il pet- la  Ët j'enjoins d IO& ieux qui v a -  
sistait A imorer la décision du tribunal. lent traverser l a  Manche à partir & 
Le m h e  jour. Sealink menasa de licen- Douvres de ne pas emprwer /& lignes de 
cier mus ceiu de ses hommes d'équipage 1 PkO. mais celles de SealinY' 1 Et il mit 

. . 

l 
- - -  

Xi est remarquable que les grévistes de le retour au travail, a endossé i'actioi de 
Douvres se soient réunis après que les au- Mecluskie oar un vote maioritaire. Mais 

. . . 
qui continuaient la grève. 

Cela fut la goutte d'eau pour la direc- 
don du NUS. Le Iendnnai~~ 12 mai. elle 
ordonna à mus ceux qui faisaient &e en 
solidarité. de retourner au travail. MG 
Cluskie argua que les enjeux étaient main- 
tenant trop Qevés ct que la grève s'C- - 
croulait. Mais ce n'était pas vrai. En fait. 
elle tenait remarquablcment bien si l'on 
wnsidère qu'elle n'avait aucune orienta- 
tion de sa direction. excepté en ce qui 
concerne les accords avec d'autres em- 
ployeurs. 

en avant le mot d'ordre "Naviguez en si- 
re&? et diiu Non à PkO" 1 

La luIfe continue 

Les grévistes de Douvm continuent la 
lutte et ils doivent recevoir un soutien to- 
tal et sans ressrves de la pan du mouve- 
ment ouvrier. Le problbme central est 
cependant de rompre l'isolement dans le- 
quel ils se re~uven t .  La politique du NUS 
doit être modifi&. C'est M chose diffïile 
car son conmès. aui s'est reuni iuste mrès 

La nouvclle stratégie de McCluskie preiier navire jaune qui est anivé dans un 
mur la lutte &tait de se lier les mains avec 1 w r t  francais. C'est difficile d'der à l'en- 

tres soient retournés au travail et aient 
voté. enwre une fois avec une voix wn- 
tre. de wntinuer la grbve. 

Mais la décision de retourner au tra- 
vail a été un désastre à la fois pour le NUS 
et pour les grévistes de Douvres. qui se 
retrouvaient A nouveau seuls. 

La trahison 

pour% qu'il ila-môme décl&€ que 1; TUC lancer une " g m  cornmer- 1 Con? s<les dockers anglais assurent le 
paierait les salaires du reste des grévistes. PB0 ! Le NUS dit-il devrait travail. 

il faut s'y attiquer quandm&ne. 
D'autres syndicats sont également res- 

ponsables de la situation. Les bateaux 
P B 0  avec leurs 4uipages de jaunes sont 
toulours chargés et déchargés par les 
dockers de Douvres qui appartiennent au 
Syndicat des transports et divers 
(T&GWU). Dans les quelques jours précé- 
dents. les dockers appartenant à la 
Confédération ghnérale du travail (CGT) 
fraiic.de dc Caîab, se son1 oca>DRs du 

pendant une périide. s'ils ~'accë~taient. faire pression sur l'opinion publique pour 1 Les grévistes de Douvres doivent être 
McCluskie s'est battu wmme un diable qu'elle utilise les ferrys Saalink au lieu de soutenus dans leur lutte. a qui est de fa 
pour que son accord tienne. mais il a 61.5 ceux de P&O, à cause-des problèmes dc sé. responsabilité du mouvemen<ouvrier. Le 
rejet6 lors d'une réunion de représentants 1 nirité chez PdrO. C'6iait 18 une rcpdtition 1 travail des groupas de soutien s'est renfor- 
de tous les ports. Ce n'était pas un rejet 
très ferme cependant. les termes en étant 
d'obtenir 750 emplois de la part de 
Sealink. 

Les camionneurs ont été entraînés 
dans cette situation quand toute une f i  de 
poids lourds a bloqu6 le passage de chaque 
côté de la Manche. Les routien ont bloau6 
les ports pour tenter de forcer les deux 
parties A un ucwrd. Bien que quelques-uns 
des conducteurs aient dirigé leurs critiques 
wntre l'intransigeance de la direction de 
P&O, leur attitude était. dans l'ensemble 
réactionnaire. ns ne sont pratiquement 
pas syndiques. et beauwup d'entre-eux. 
routierslpropriétaires sont hostiles au 
syndicat et voulaient tout simplement que 
la grbve cesse. sur n'importe quelle base. 

Quelques jours aprbs la décision du 
NUS de s'opposer B la loi, il est devenu 
clair que la grève devait se développer en- 
core ou se trouver dans une situation cri- 
tisue. Les pressions étaient telles Que 
l'action devat s'étendre au-de~h des m&ins 
ou faire face A I'effondrement de la direc- 
tion syndicale. Le rôle des tribunaux a été 
un facteur décisif. C'est déliWérnent que 
la loi n'a pas, d'emblée, 61.5 totalement ap- 
pliquée. afin d'évita de pousser la situa- 
tion à I'extr&me. Pendant une semaine, 
aucune nouvelle action ne fut intentbe 

de la politique de diversion "boy&tt des 
consommateurs" du syndicat des impri- 
meurs de Wapping. 

Cette trahison. cependant. n'est pas 
de la seule responsabilité de l'aile droite 
et des "nouveaux réalistes". Elle a été to- 
talement soutcnue par le Parti commu- 
niste. Le gros titre de son journal. le 
Morning Star, le jour suivant la trahison 
(et qui ne contenait aucune note critique 
sur la consigne dc retour au travail) était : 
"Sealink ddclare la guerre à P A 0  1 
L'article commcnpait ainsi : "La compa- 
gnie marilime PB0 se trouve prise d m  
une guerre commerciale d'usure depuis ce 
marin. Apris que k NUS ait donné, hier, 
comrnc consigne b ses membres & cesser 
roue action de solidaritd, son concurrent 
Sealink a annoncd qu'il allait ddvelopper 
ses services sur Douvres aux dipurr de 
PkO ... P&O doit faire face. auiourd'hui. 
ou dpnger d'être icr& & o ~ i g u c m e &  
entre les uiouets de ~ r è v e  de Douvres et h 
part ac&ue'de ~eal ink dam ie trafii sur h 
M a n c k .  " 

Le TUC a Ogalcmcnt fermanent ap- 
ouyé cette trahison et ouvertement fait 
%&sion sur McCluskie. en refusant tout 
soutien tant suc durerait la grève illégale. 
Aussitôt aprÈs la consigne-de retour au 
travail, lc TUC annonGa un appel de fonds 

cé au w u s d e s  dernières semaines, et c'est 
important. i l  faut l'étendre et le renforcer 
enwre davantage pour obtenir le soutien 
financier, le soutien aux piquets de grève 
de Douvres et aux initiatives des gré- 
vistes. et il faut aussi discuter des progrès 
de la grève et de ses problèmes. 

Une semaine aprbs la ahhison du 
mouvement, la direction du NiJS n'a mu- 
jours pas ét6 autorisée A régler son con- 
tentieux avec le tribunal et n'a pas re- 
wuvré ses fonds. 

Le tribunal argue A présent que le pi- 
auet de Douvres est illéaal. Darce au'il v a 
plus de six piquets eiquTls in&nid&~t 
ceux qui veulent travailler. Plus on se plie 
aux exigences du tribunal plus celui4 in- 
@te la loi de fqon stricte au bénéfice 
des em~loveurs. 

La ioi s'est vue renforcée par la trahi- 
son de la direction du NUS. C'est un WUD 

sévbre qui a été porté aux grévistes de 
Douvred et c'est un dkastre pour le syndi- 
cat des marins. mais c'est aussi la perte 
d'une occasion cruciale de remettre en 
cause des lois qui constituent 'le principal 
probléme posé auiourd'hui. au mouve- 
ment syndic& en ~ A d e  Bretagne. H 
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NICARAGUA 

La paix maintenant ? 

LA HATE DE RONALD REAGAN d'accourir à MOSCOU et de 
~awenir. in exhemis. avant la fin de son second mandat 
prBsidentiel, à un accord sur le désarmement avec 
Gorbatchev. cache mal un bilan aui. en matidre de wlitlque 
étrangèrk n'est pas fameux pour i'adminlstration républicaine. 

Ariane MERRI Les raisons de cette défaite sont A 
trouver dans la politique intérieure améri- 

A 1 L'ON BRAQUB les jumelles sur caine comme dans ses relations avec 

tous ses efforts. 'est pas p&enu A délo- 
ger l'allié d'hier devenu fort encombrant, 
le général Noriega. 

Echec au Salvador, où le projet "civil" 
démocrate-chrétien vient de recevoir ce 
qui est sans doute son wup de plce. avec 
la victoire du parti d'extrsme-droite 

"l'arrière+aur" des Etats-Unis, l'A- 
mérique cenuaie, ce constat tourie 
A la faillite. 

Echec P Panama ail. Reagan. malgré 

ARENA, aux 1égi&tives de nuus demier. 
La division ronge A toute vitesse la dé- 

l'&,,ériqueelatllie. 
Raisons intérieures d'abord puisque 

chacun sait depuis belle lurette, que 
I'Amérioue centrale en e h a a i  et le Nica- 

mocratie-chretiauie A l'instar du cancer de 
Napoléon Duarte dont la mort prochaine 
se pare d'une valeur symbolique que nul 
n'aurait pu imaginer quand le fringant pie- 
sident ont ses fonctions en 1984. 

~ < ~ u a t e m a h ,  le ravalement démocra- 
tique dont Cerew était la pièce maîtresse. 
v&t de prendre du plomb-dans l'aile avec 
la tentative de putsch fomentée par une 
partie de l'armée en mai demier. 

il n'est jusqu'au Honduras, cette carica- 
ture de république banannière, qui ne soit 
touché : la conscience nationale d'une po- 
pulation qui ne su* plus d'aire le dé- 
w r  animé d'une annexe de base militaire 
des Etats-Unis - ou de leurs mer&. la 
Contra - a explosé en de violentes h e u -  
tes ami-américaines. ces dernières se- 
maines. 

L'accord de Sapoa 

Enfin. si l'on n'a rien de notable A dire 
pour le Costa-Rica, pour l'instant tout du 
moins, l'mord signé le 23 man dernier 
entre le gouvernement nicaraguayen et la 
Contra, est, A n'en pas douter. un revers 
pour l'administration Reagan. Plus que 
tout autre. en effet, elle repAente. l'échec 
de l'option m é e  choisie par la stratégie 
américaine dans la région. Bien qu'elle 
n'ait pas été totalement abandonnée, le 
simple fait que les demandes réitérées 
d'aide militaire A le. Conm aient été re- 
poussées par le Congrés amériwin. mon- 
tre que les Etats-unis devront chercher 
d'autres voies pour abattre la révolution 
sandiniste. 

- " 
ragua 'particulier, sont considérés wm- 
me un problème domestique par les poli- 
ticiens américains qu'ils soient républi- 
cains ou démocrates. Ces derniers. qui 
pendant toute une période n'ont surtout 
pas voulu se démarquer de Reagan de peur 
d'être accusés de faire "le lit des m u -  
nistes" dans la région - politique qui de- 
vait culminer en juin 1986 par le vote des 
100 millions de dollars A la Contra - se 
SOM finalcn?at rcndua compte. llrangate 
et le d é v é i m e n t  du mouvement anti- 
guerre Ctant passés par là, que cette o p  
tion armée dans la guem de bas= intensi- 
te. n'&tait pas forcément la meipure. 
surtout A la veille d'élections. Les incon- 
vénients qu'elle a entraînés ont été, jus- 
qu'A présent, nettement sup5rieurs A ses 
avantages. . , '6 

Mais qu'on ne s'y wmpe pas; d a  ne 
signifie pas que l'objectif final, renverser 
le régime sandiniste, soit désormais mis 
de caté. il s'agit simplement d'y parvenir 
par d'au- moyens. 

Parmi ces (nombreux) inconvçnients. 
il faut accorder une attention particuliére 
aux rapports qu'entretient la métropole 
imoériaiiste avec les rénimes latino- - 
amaicains. 

'Démoaaties" sous haute surveillance 
de leurs armées respectives. ces derniers 
sont wnfmntés A une crise économique 
dont nul ne se hasude B prévoir la fui. et 
qui provoque une montée populaire se fo- 
calisant sur le PMI svnonvme. wur beau- . . 
wup, de ynnkee. En ce sens.~l'autonomie 
relative cn matiéro de politique étrangère 
que d e s t e n t  ces gouvcmements et qui 
s'est exprimée dans Le processus de 

.Contadora et son Groupe d'appui, mais 
aussi dans la reconnaissance de Cuba par 
un pays comme Le Brésil. a un usage k- 
teme et externe. Destinée A prouver leur 
nationalisme A des populations qui leur 
reprochent violemment Inu soumission A 
I'iÏnptnaIismc, eue est aussi un avatisse- 
ment aux Etats-Unis et cc. au moment où 

l'Europe de la CEE comme l'Union soviC- 
tique. font une offensive diplomatique et 
économique en direction de l'Amérique 
latine. 

C'est dans ce wntexte qu'il faut inter- 
prêter la signanire par le gouvernement 
nicaraguayen, de l'accord d'Esquipulas II 
en août 1987 nuis. de celui de Saooa en 
mars dernier. l?et&signahire est le h d u i t  
d'un r m r t  de force an'ont ou établir les 
san&tes au plan dipiomatiguc, avec par 
exemple, le jugement du Uibunal interna- 
tional de La Haye en juin 1986, mais 
également au plan militaire : les bandes 
armées des Etats-Unis ont été impuis- 
santes A mener P bien leur projet, renver- 
ser le régime. ou tout du moins. metue sur 
pied un gouvernement provisoire ayant 
G e  que l&qu~ ltgi&nit&-sur une partie du 
territoire nicaraguayen "libéré". 

Les Etats-Unis 
sur la defensive 

Esquipulas a pris par surprise et mis 
sur la défensive les Américains. Puis. fai- 
sant contre mauvaise fortune bon cœur. 
leur politique a consisté P utiliser toutes 
les oossibilités ouvertes par cet accord 
po& faire rendre gorge aux sandinistes. 
Chacun sait qu'un traité, et plus encore 
quand il s'agit d'un traité ouvrant un "pm- 
cessus". n'est que l'expression d'un rap. 
port de force. Rien n'est jamais statique et 
donné une fois pour toutes. Le cynisme en 
la matière des Etats-Unis a été une lecon 
de choses. il n'ont guke hésité A ra&ler 
A leurs d i é s  de la facon la dus  in&légante 
qui soh que l'aide &es@& smuïantes et 
trébuchantes qu'ils leur pmdiguaient im- 
pliquait, en retour. certaiire déontologie 
en matiére de politique étrangére : on est 
prié de ne pas-crachw dans la soupe. Le 
Nicaragua Ctait mis au banc des accusés et 
sommc d'appliquer l'accord au millimbtre 
alors que les autres pays pouvaient en 
toute imounité le considérer comme un 
chiffon de papier. quand bien même l'un 
des min&aux mmts GEscmiwlas stiw- 
lait ia  sinkltankité de cet& ipplicatihn. 
La palme revient, une fois de plus. au 
Honduras qui allait jusqu'A interdire l'en- 
trée du pays A la commission internatio- 
nale de ;&fication, chargée de constater 
de visu ce secret de Polichinelle : la pré- 
sence & la Contra en iemtoire hondurien. 
Mais alternant les mesures politiques 
spectaculaires et les offensives militakes. 
le gouvernement sandiniste a prouvé qu'il 
était capable de retourner cette arme A dou- 
ble tranchant nommée Esquipulas. wntre 
les régimes centm-américains aux prises 
avec l e m  propres problémes internes que 
ne peuvent rCsoudre les seuls dollars 
américains. 

C'est cette m h e  estimation politique 
qui a amen6 A la signafure de Sapoa. Le 
vote du Congr& reiüsant l'aide militaire A 
la Contra a semé la panique dans ses rangs 
: les "combattants de la liberté" comme 
aime A les appeler Reagan. ont vu se wu- 
per Leur tuyau d'oxygéne financier. 
Cimenté par l'anti-communisme et les 
petits billets verts. l'Etat-major merce- 
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naire a commencé A s'entre-décirer entre 
jusqu'au-boutistes de la lutte armée et 
partisans du mieux-vaut-tenirque-courir. 
SaPa est A la fois le produit deiette crise 
et un facteur d'accélération fantastique. 1 
RLglements de comptes annés dans -les 
camps honduriens. bataille de sommet en- 
tre les "durs" (Enrique Bermuda) et les 
"négociateurs" (Ca la ) ,  accusations &i- 
proques de corruption. voyages éclairs 
d'envoy& de la CIA chargés de recoller les 
morceaux. expulsion par le Hondurss des 
commandants ' h a î s " ,  selon Bermudez, 
parce que signataires de l'accord. va-et- 
vient continuels aux Etats-Unis pour 
prendre l'avis du Grand frère, le feuilleton 
de l'effondrement militaire de la Contra 
ressemble de plus en plus A une mauvaise 
skie  américaine. Autrement dit, si une 
partie de la Contra veut aujourd'hui négo- 
cier ?i toute vitesse, c'est qu'il s'agit pour 
elle d'une question de rie ou de mon où le 
chacun pour soi prime sur les considéra- 
tions idéologiques, si tant est que ces der- 
nières aient jamais existé. D'où la cons- 
ternation de l'administration Reagan et 
son mépris non-dissimulé au spectacle. 
peu reluisant il est vrai. qu'ofhnt ses pro- 
téaés. D'où éaaiement l'attitude des sandi- 
ni& qui s'i&ninient A souffler le chaud et 
le froid sur la Contra. Leur obiectif numé- 1 
ro un, diviser pour rLgner, a été, de ce 
point de vue, atteint A 100%. d'autant que 
la politique intelligente pratiquée dans les 
zones de cessez-le-feu. vis-&-vis des "con- 
tras de base" porte ses fruits. Spectateurs 
des querelles de chefs. beaucoup d'entre- 
eux peuvenr hue sensibles ir l a  perspec- 
tive de rentrer tranquillement au pays pour 1 . .  - 

revoir leur famille avec. en mime. une am- 1 . . 
nistie qui efface leurs exploits guerriers 
d'un passé récent. Qu'une partie de la po- 
pulation nicaraguayenne ayant vécu dans 
sa chair les dits exploits envisage cette 
même perspective avec autant de tranquil- 
lité. est un autre problhme. et  non le 
moindre. 

Oblige de negocier I 
Ceci étant dit. cela ne signifie pas 

d'une part que le Front n'ait pas un besoin 
impérieux de négocier, d'autre pari que les 
Etats-Unis aient baissé les bras et se 
soient fait une raison de l'existence d'une 
réuolution qui. par sa seule présence. est 
un bnùôt dans cette réeion du monde. 1 - 
b Nicaragua a besoin de la paix, et 

même de la paix A tout prix. aussi élevé 
soit-il, s'il veut simplement vivre. ce 
pour des raisons économiques et poli- 
tiques. Les premières. chacun les connaît. 
Nous n'entrerons pas dans les détails sur 
les conséquences que peut avoir pour un 
petit pays comme celui-ci. de consacrer 
50% de son budget A la guare, et détour- 
ner ainsi une partie considérable de la 
maiq-d'ccuvre disponible, cette main- 
d'œuvre qui fait cruellement défaut dans les 
secteurs productifs. De cette paix dépend 
en grande partie le succès, même limité. 
des réformes hnomiques entreprises en 
février dernier. Or. pour le moment, même 
si elle est relativement ralentie (par r a p  

port aux 1 500% de 1987 1). l'inflation 
n'est pas prhs de disparaître, preuve en est 
les deux dévaluations successives depuis 
l'inuo-duction de la nouvelle monnaie et 
le dé-calage qui s'accroît entre change of- 
ficiel et  change au noir. De même, rien 
n'indi-que que les rCductions drastiques 
opérées dans les emplois ministériels 
aient eu pour conséquence un mouvement 
vers les secteurs productifs, comme tel 
était l'objectif. Au-delB. de l'impact psy- 
chologique de telle ou telle mesure. force 
est de constater qu'il ne pourra êue ques- 
tion d'assai-nir l'économie nicaraaua- - 
yenne tant qu'il y aura la guerre. 

Et bien qu'il nk ait aucun automatisme 
entre le degr& de &se h o m i q n e  et celui 
d'une usure politique du régime, nul ne 
peut a f f i e r  que cette siniation peut per- 
durer ad efernam sans conséquences. La 
mobilisation importante de la population 
contre les spéculateurs lors de I'intro- 
duction de lanouvelle monnaie etait a ce 
sens beaucoup plus politique q u ' h o m i -  
oue. La refonte des structures du FSLN. 
fattention accordée aux mouvements dé 
masse notamment aux Comités de défense 
sandinistes (CDS) en crise depuis quelques 
années et dont le commandant Omar 
Cabezas, vient de prendre la directio~ ré- 
uondent A ce besoin de mettre au oremier 
plan la politique et  les explications 
politiques. 

Touf, hormis le pouvoir 

Oui dit nénociation dit concessions. 
forcèmein. ~ & t e n a m ,  qu'est-ce-qui est 
nénociable ? Ce n'est  as être cvniaue que 
de-;épandre tout, G i s  le pOuvOir. Les 
sandinistes peuvent même modifier le 
nom de leurs îorce6 armées, cela ne chan- 
gera pas d'un iota la nanue de cette armée, 
autre chose serait la fusion des deux ar- 
mées que souhaite la Contra. Mais cela ne 
signifie pas que le nombre et l'ampleur 
des concessions effectuées. comme la fa- 
çon dont on y procède, n'aient aucune im- 
portance. Souligner l'intelligence poli- 
tique - remarquable - dont a fait preuve la 
direction du Front sandiniste dans toute 
cette affaire n'implique pas qu'il faille né- 
gliger le desarroi qu'a pu entraîner telle ou 
telle décision prise rapidement (parce 
qu'il failait qu'elle le soit). 

Bien évidemment, de nombreux mili- 
tants du PSLN ont eu l'estomac noué en 
voyant atterrir sur l'aéroport de Managua 
l'ancien colonel de la Garde nationale, 
Enrique Bermuda venu négocier apràs 
avoir évinc6 proprement son ancien ami, 
Calero. 

Bien évidemment. ceux qui lutthrent 
dans la guérilla ne voient pas d'un cœur 
léger la perspective d'une libération des 
"bêtes". les anciens gardes somoaistes 
emprisonnés depuis 1979. Ce sont des 
points qui font mal A plus d'un, surtout 
quand on sait que depuis le début de la 
guerre en 1981. l'éventualité d'une négo- 
ciation directe avec les mercenaires avait 
toujours Cté vigoureusement écart& pfx la 
direction du Front 

A tous ces facteurs, il faut ajouter la 

pression disahte exercée via l'amitié in- 
défectible du pays frhre numéro un. 
l'Union soviétique. 

L'URSS, et plus largement le Come- 
con, tient A bout de bras l'économie nica- 
raguayenne, ce n'est un secret pour per- 
sonne et elle ne se fait pas faute de le rap- 
peler plus ou moins aimablement. Cette 
dépendance n'est pas souhaitée - parce que 
pas souhaitable - par le Nicaragua, mais 
c'est un fait. Par les effets du blocus amé- 
ricain et du chantage US dans les organis- 
mes de crédits internationaux. l'argent 
frais dont le régime sandiniste a besoin 
vient A 80% des pays du Comecon. C'est 
avec eux que s'effecnie une écrasante partie 
des échanges. sans mZme parler du pro- 
blème du pétrole. 

Or, A l'heure des discussions Reagan- 
Gorbatchev, on ne peut écarter d'un revers 
de main la volonté qu'aurait ce dernier de 
"décentraliser" certains confiits régionaux 
et de faire sousaaiter par d'autres (par ex- 
emple l'Amérique latine). l'aide bono- 
mique au Nicaragua qui si elle est négli- 
geable B l'échelle de l'URSS, n'en est pas 
moins question de simple survie pour le 
premier. Sans qu'il soit question pour 
l'instant d'envisaeer un "lschâ~e" ~ u r  et - - 

de l'Union soviétique qui n'a aucun 
mtérêt i griller cette carte mur  de multi- 
pies rais&, Moscou a touiint6rêt A faire 
en sorte que la pressian tombe dans cette 
région. même au prix de certaines cou- 
leuvres P fuire avaler par les Nicara- 
guayens. 

Alors. si tout le monde veut la paix. 
par de bennes ou de m&s misons, 
ceile-ci a-t-de une chance de  voir (nifin) 
le jour ? Pas sûr. Ou. tout du moins cette 
paix risque fort. pour paraphraser Clau- 
sewitz, de n'être que la poursuite de la 
guem par d'autres moyens. 

Le spectre du Chili 

L'opposition intérieure joue la poli- 
tique du pire. Faible. sans grande Iégitimi- 
té ni autonomie, tout laisse A cmire qu'elle 
veut pousser A bout les sandinistes qui. 
pour l'instant doivent accepter sans 
broncher toutes les provocations. 

Combien de temps cette situation 
peut-elle tenir 7 La FSLN dénonce i juste 
titre les tentatives de "chiiénisation" opé- 
rées par la droite : créer une atmosphère 
irrespirable pour accueillir ensuite cette 
même droite comme le Sauveur. Mais rap- 
pellent-ils. Allende est mon parce qu'il 
n'avait pas armé les ouvriers et les pay- 
sans quand ils l'avaient demandé. C'est 
plus qu'une nuance. c'est toute la diffé- 
rence entre une social-démocratie au pou- 
voir et un gouvernement révolutionnaire. 
L'administration américaine n'a pas dit 
son dernier mot, elle ioue auiourd'hui la 
carte de la mue-r6volÜtion &ocratique. 
Et c'est un choix qui est valable quel que 
soit le vainqueur de l'élection présiden- 
tielle de novembre inochain. démocrate 
ou républicain. 
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NICARAGUA 

Démocratie 
et socialisme 
entretien avec Orlando Nufiez 

ORLANDO NUNEZ, 40 ans, nicaraguayen, est directeur 
du Centre de recherche et d'étude sur la réforme agraire 
(CIERA). II a Bgalement été impli ué dans tout le processus 9 de discussion sur l'autonomie de a Cdte atlantique. 
En 1987, il écrit, en collaboration avec un Américain, Roger 
Burbech, un ouvrage intitulé Démocratie et révolution dans 
les Amériques, qui reçoit le Prix Carlos Fonseca ceiie même 
année. -. . . . - - . 
Ce livre, qui aparaîtra bientdt en français aux éditions 
La Bréche, traite de la néce5sité de combiner socialisme 
et démocratie, de la viabilite du marxisme comme cadre 
de référence pour les rocessus révo!ytipnnaires, P de l'importance des ya  eurs de la-soci+ civile. 
lnprecor a rencontre Orlando Nunez, a Managua. 

O 
RLANDO NUNEZ : Mamo- 
tivation, en écrivant ce livre. 
est politique : premièrement. 
analyser et expliqua certains 

éléments du modele sandiniste de révolu- 
tion, notununent parce qu'il Y a @antres 
anaiyses et interprktatio& qu&e sont que 
de l'idéologie. En second lieu. mon livre 
constitue une réponse B une s i m h n  &- 
tique difficile du marxisme en Amérique 
latine. C'est un effort pour conceptuaiiser 
une serie de positions politiques que la 
révolution sandiniste a &ses e n  pratique 
sans les formuler suffisamment dans un 
cadre global. Cette vision sandiniste res- 

théoriciens marxistes) et le faire circuler 
librement pour provoquer une discussion. 

Mais l'Association des scientifiques 
sociaux du Nicaragua (AMCS) a prisprisle 
brouilion, l'a présent6 h un wncgurs lati- 
no-méricain. Dés lm. +e me mis em- 
pressé de reprendre le &uillon et d'mué- 
liorer sa rédaction. Le iury composé enue 
(HHl(rJ. de u & - M e r . . d u - c m &  
Casmva. ne.. a wmprh qu'it dagissait 
de quelque chose d'i&he& et. tout en 
étant en désaccord avec cmains points. a 
pensé que comme instrument de débat. ce 
texte était excellent. Dés lors. le jury dé- 
cida pour des raisons mi-scientifiques, 

sort au-travers de discours dispers& et je de lui atuibuer le prix-lati- 
voulais faire un effort mur ~ r h e n t e r  d'une le prix Carlos Fonseca. Par - - 
maniare plus cohdrente notre maniére 
d'envisager. à partir de la pratique. les 
possibilités révolutionnaires. 

Je désire ainsi ouvrir un débat sur cer- 
taines positions théoriques qui rendent 
difficiles les efforts des révolutionnaires 
en Amérique latine. En réalité, il y a un 
blocage théorique de la pende latino- 
américaine de gauche qui n'aide en rien à 
faire la r6volution. Je signale dans le livre 
que la pratique est beaucoup plus avancée 
que la théorie. Je ne prétends pas mettre 
un terme B un débat mais plutôt clarifier 
une problématique qui est débordee par la 
pratique révolutionnaire. 

Avant que d'8tre publlB, ce llvro 
a-1-11 BH dlscuiB por ia direciion sandi- 
niste ? 

la suite. il a serv;B alimenter le débat d'un 
forum latino-américain réalisé par le 
Centre d'investigation et d'étude de la ré- 
forme agraire, (CIERA) que je dirige, B 
Manaeua en iuin 1987. Partici~èrent B ce - 
forum une cinquantaine de leaders poli- 
tiaues de la eauche latino-américaine. des - 
inteliectuels de gauche, la moitié des par- 
ticipants étant clandestins. impliqués 
dans la gu6rilla. l'autre moitié étant com- 
posée de camarades plus ou moins pu- 
blics. 

Comment s'est dBroulB le dB- 
bat ? 

- Comme coordinateur du débat. j'ai 
été surpris parce que je pensais au début 
que le livre était un peu hétérodoxe et que 
dès lors. ïailais avoir pas mai de pro- 

- Absolument pas. Jusqu'h aujourd'hui. ( blémes ,a"& la pensée de gauche luino- 
ie n'ai vas demandé d'autorisation B ce ni- améncame. d'autant d u s  que la composi- 
veau. 

En réalité, je pensais réaliser un essai 
pour un débat et envoyer un brouillon 
d'une cinquantaine de pages h des amis 
révolutionnaires en Amérique latine et en 
Europe (des dirigeants politiques. des 

tion de l'assemblée était plurdiste.~Il y 
avait au moins 10 positions politiques 
differentes, des différences tactiques et 
stratégiques de prise du pouvoir. Les par- 
tis communistes étaient présents, des 
mouvements de liberation nationale aus- 

si. Tai 6th surpris de constater qu'il y 
avait un consensus réel en Amérique la- 
tine, qu'il y avait beaucoup de conver- 
gence au niveau politique. au niveau des 
indiGidus et que. ce qui manquait, c'&ait de 
faire converger idéologiquement les grou- 
pes, les partis. les mouvements. Il y avait 
donc un consensus plus grand que je ne le 
pensais, au moins en ce qui concerne la 
nécessit6 de d6battre. même si chacun 
avait sa propre vision en fonction des 
particularités nationales. 

En fait, je me suis senti un pou conser- 
vateur dans la mesure où j'avais sous- 
estimé la richesse de la conscience poli- 
tique latino-américaine ; le problbmc. ce 
sont les faiblesses de formulation. Il v a 
eu aussi un accord pour constater qu'il y 
avait une faiblesse de conceptualisation 
de la pensée marxiste latino-américaine et 
une insuffisance au niveau de la diffusion 
de cette pensée par les livres. Il y a des 
millions d'étudiants et de syndicalistes sui 
ne trouvent pas de littéraiure révolutiin- 
naire dans les librairies parce que cette lit- 
térature ne s'y trouve qu'en très petite 
quantite. 

ru dls que s'osi dégag6 do la 
rencontre de juin 87, une sorfe de con- 
sensus. Mais des divergences Impor- 
tanies enire dliiBrents couranis ne se 
sont-elles pas exprlmBes. en ce  qui 
conceme 10 bllQn du courant stalinien 
par exanph ? 

- Je me souviens de la position du 
Parti communiste d'Argentine (l'CA). En - . . 
prëiier lieu. le PCA fir au Nicaragua-une 
autocritiaue oubliaue : c'est la memikre 
fois que jai  vu ça de sa part. II fi; une de- 
claration autocritique wncemant son anti- 
guCvarisme et il affirma la nécessite 
d'avoir un large débat. Au-delà. le PCA a 
proposé d'organiser une nouvelle rfunion 
latino-américaine en Argentine. du type 
de celle de Managua. Je ne peux pas dire 
qu'il y a un acwrd absolu mais il y a con- 
sensus sur la nécessité de débattre entre 
différents courants de manière ouverte. Je 
varle de ceux aui ont redsenté le K A  B 

Los travaux de coite rencontre 
vont-ils dho publiés 7 

- Oui, très prochainement. Cette ren- 
wntre n'a pas eu de répercussions aussi 
importantes que celles de I'OLAS mais 
néanmoins. c'est important. 

Puisque tu Bvoques I'OLAS. 
s'oglt-il d'une certaine mani6re de 
faire revivre ceiie démarche 7 

- En effet, il s'agit de reprendre le fil 
d'une rencontre entre révolutionnaires la- 
tino-américains d i n  de travailler de ma- 
niare plus unie et faire front à la politique 
nord-américaine. 

I'6vontoll des couronh r6volutlonnai- 
ros htlno-amérlcalns 7 Enlro qui s'agli- 
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t i v ~  celle &i porte sur LP 
différence entre, d'une part. 
stratégie de prise de pou- 
voir (ce que j'appeile révo- 
lution politique) et d'autre 
part. à stratégie de t r m -  
formations socio-écono- 
miques. 

Le marxisme tradition- 
nel quand il pansait à La 
révolution, avait en tête la 
révolution socialiste. les 
trmfonnations socio-éw- 
nomiques. la stratégie de 
ces transformations ; par 
wntre. il pensait peu en 
termes de lutte wncrbte 
pour la prise du pouvoir. 11 
est clair queil y a one articu- 
lation entre les deux mais 
une prCaccupation trop 
grande pour des transfor- 
mations historiques a rendu 
difficile la prise en charge 
des transformations poli- 
tiques.ïlyrcuumsonede 
piège, de méprise au niveau 
de cs qu'on &t par 

marxintea .pan& que 11 
révolution, c'était seule- 
ment ks hansfarmariam 

bourgeoisie. il est écrit 
pour les révolutionnaires. 
La lutta est dmgée contre 
le projet de la bourgeoisie 
et de r ' i r ia l isme.  Je suis 
d'accord pour parler d'un 
bloc révolutionnaire et de 
la troisième force, cela veut 
dire qu'il y a une panière 
f m .  le prolétariat, et une 
deuxième. la paysannerie. 

La notion de troisième 
force est une manière de 
provoquer la discussion. Je 
n'ai pas la pdtention de 
formuler un wncept ache- 
v6. Je veux faire cornplai- 
dre aux révolutio~aired 
que si l'on pense faire la 
révolution politique - ce qui 

. .implique d ' u t iw  A 14 fais 
la lutte po,ütito-militaire. 
siu le3'baificsdes; e t  lalut: 
te iddologiqiie '- il faut ga- 
gne~ la plus grande quantité 
d e  Forces sociaTës possil 
bles, nous ne pouvons @- 
ssr personne sur letouaxe 
d m  la lut@ w n w  le pm- 

A, 

prol6iaircs. des paysans, 

bourgeois n'ont dit : "Ceux 
'.&i ns mu pas Bas bwi- 
geou nepouvenl iuller en 

a u  mouvements qui. sans faveur de notre projet". Et 
avoir nécessairenkt une 
formulation marxiste explicite, ont un vent y wntribuer et ce. de façon wUec- 
p r o g r m e  qui mène aux transformations tive. de manière à faire un bilan critique 
politiques et historiques. qui mène à la qui a pour but d'unir et non de distribuer 
confrontation avec l'ennemi de classe ii', des mauvais mints et des vunitions. Ii 
inclus Zapatta et Sandino). Donc, je nei; faut arriv& &-un m e n s u s  minimum sur 
mite w ies ~ t r a n u a i f 8 s  i 0 ~ u . x  eui 1 ce aui unit. J~sau'ici les révdutimneired 
ont G e  pensés marxiste. 1 latiio-américaiis ont surtout mis en 

A l'intérieur du wurant msn;iste, fin- avant leurs différences. 
clus toute organisation de référence mar- 
xiste tout en signalant qu'il Y a beaucoup 

nous. nous avoni p d  des 
annéea B discuter ,de la pureté des forces 
sociales qui peuvent participer B la lutte 
pour la prise du $ouvoir. 

Autre chose est la question de déter- 
miner quelles sont les forces qui partici- 
pent aux transformations hi8iMiqtues 
après la prise du pouvoir et, à ce niveau. 
le prolétariat doit gagner plus de forces 
que celles qu'il a au moment de la prise du 
pouvoir. 

Après la pise du pouvoir. je redevien- 
drai orthodoxe. Je mettrai en première 
place le prolétariat et parlemi de l'il- 
liance du prolétariat et de la paysannerie 
wmme question de première importance. 

Mais pour la révolution politique, 
pour la prise du pouvoir. je dois parler à la 
plus grande partie possible de la popula- 
tion. Tous cnu qui se sont trouveS en pre- 
mière ligne wntre le somozisme, contre 
le projet bourgeois et l'impérialisme. 
sont des forces révolutionnaires. L'appar- 
tenance de classe n'est pas un critère de 
sélection dw révolutionnaires. Ici. il y a 
des ouvriers et des paysans qui sont d m  
la contre-révolution et il y a des étudiants 
et des petits-bourgeois qui étaient avec 
nous d m  te wmi~at et qui dçfmdait le 
pouvoir révolutionnaire. La situation de 
classe revêt une importance primordiale 
pour expliquer les contradictions dans la 

de partis w ~ u n i s t e s  qui. de fait, n'ont 
pas travaillé pour la révolution, même 
s'ils ont un diacoius révolutionnaire. 
J'inclus aussi d'autres organisations qui 
ont eu une pratique politique trèq radicale 
mais qui n'ont pas réussi pour autant B 
prendre le pouvoir. 

Le fait d'avoir pris le powoirn'esrpas 
le critère, le paramètre qui permet de dis- 
tinguer les révolutionnaires des autres. 
Sinon. on ne pouirait parler que de révolu- 
tionnaires vainqueurs. Or, il y a des révo- 
lutions qui ont hhoué ; les luttes ne sont 
pas faciles. Voili, en gros. ce que j'en- 
tends par révolutionnaires même si je ne 
suis pas un s&ialiste de l'histoire poli- 
tique latino-américaine et que mon livre 
esi îxe6mplet. Te n'ai pw eu le m p s  de 
fournir un travail achevé, je pense qu'il 
reste encore A faire. D'autres camaradss,qui 
ont plus de temps et plus de capacité doi- 

plsent awl6nom6ment en Europe ... 
- Je parle de l'Amérique latine parce 

que j'y suis. Le dogmatisme, le sectarisme 
font du ton... La révolution sandiniste 
s'est basée sur ce qui unissait, nous vou- 
lons essayer de transmettre aussi cette 
partie de notre expérience notamment sur 
la question des alliances. 

Je crois que tü avances rMBe 
d'un bloc du proléfariat, de dlit6renb 
secteurs de lo paysannerie et de ce 
que tü appelles /a toIsIlme force ro- 
chie qul n'est pas un concept vlsqtît d 
r6lnhodulre hi bourgWde dans i'all- 
lonce. 

- En p m i e r  lieu. la lutte est dmgée 
contre le projet de la bourgeoisie et nous 



lutta et a>ur réaliser une stratégie de trans- 
f m a t i i n s  historiques mais. rÏans ies lut- 
tes mur la uise du pouvoir. tout le monde 
a poteniiel révoiutionnaire en face du 
régime politique qu'a m u  le Nicaragua. 

I'essaye de "provoquer" en donnant 
toute leur importance B de nombreux 
mouvements tels &ux des femmes. des 
C~diants. des indigénes. des quartiers. La 
troisième force. n'bt pas seulement un su- 
jet, c'est aussi des revendications. des dra- 
peaux. 

8 Des r6volullonnalres qui, en 
Am6rlque Ialine, ne r6u~1Iralenl pas d 
etïecfuer un IravaIl urbano-populaire 
flultes pour le logement, I'eou, I'Olec- 
trlcB6, comn6s de quarlier, etc.) pour- 
mpnt dllllclemenf mefm en place un 
large bloc r6volullonnaIre pour la prise 
du powolr 7 

- Exactement. Et si l'on pule  de l'ou- 
vrier, il faut bien se dire tant que ré- 
volutionnaire, l'ouvrier n'a pas d'horaire. 
L'intervention dans les centres de repro- 
duction du capital, dans les quartiers, wm- 
me N dis. c 'k t  aussi un travail avec les 
ouvriers. JI ne faut pas salement localiser 
l'ouvrier dans son usine. Dans notre cas. 
iuste avant la prise du pouvoir. les usines 
ont été f-&s et c ' s i  par un travail de 
quartier qu'on a pu continuer B g d e r  un 
contact euoit av& les ouvriers, avec leur 
exfience de travailleur. leur instinct de 
classe. Dès lors, le travail de quartier est 
doublement LnportanL 

Au Brésil etou -N&aroguua.par exem- 
ple, la classe ouvrière gardera son rôle de 
première force. Quand je dis qu'il y a une 
troisibme force. c'est bien parce qu'elle 
occupe la troisibme place. Mais il y a aus- 
si la lutte idéologique. la révolution se 
fait avec un détonateur ideologique. Et, 
wmme disait Carlos Fonseca. la révolu- 
tion wmmence avec le secteur le plus 
avance de la societé. Au Nicaragua. le 
Ront sandiniste de libération nationale 
(FSLN) a pense que les étudiants wnsti- 
Neraient ce détonateur. 

Au Brhsil, le plétariat. la classe ou- 
vrière. se maintient comme la ~remïbre 
force du point de vue wncepmel 2 structu- 
rel. Mais nous devons entraîner des forces 
idealogiques qui ont un grand pouvoir de 
mobilisation et qui peuvent jouer un rôle 
de détonateur. Et de ce point de vue-l& il 
ne faut pas avoir de méiuabs contre les - - -  
BNdigüs. wntre les intellectuels. contre 
la &te-bourgwisie. De ces secteurs pro- 
v i k t  ceu; qui constituent les or&- 
sations r6volutionnaires. ceux qui vont 
aux usines. 

Tu sais, j'étais en France pendant la 
"révolution" de mai 1968. Comme Ctu- 

ciales qui ont un grand potentiel idéalo- 
gique. les étudiants. les journalistes. les 
professeurs. les intellectuels. Si ces sec- 
teurs "portent" un drapeau révolution- 
,,aire, ce des r&volutiomires m&,,e 
s'ils sont d'origine petite-bourgeoise. 
Pour réaliser la révolution, il est néces- 
saire d'additionner des forces B celles des 

et des ~ t ,  tant au 
qu'au ~i~~~~~~~ le poids de la population 
urbaine est &,,me, indépendment du 
fait qu'au Brésil. le nombre d'ouvriers est 
nettement supkieur B ce qu'il est ici. 

L~ donc pas une ques- 
tion de poids sp6cifique. c'est un pro- 
blème i&logique. s i  les forces ouvri& 
B Sa6 Paulo. sont r6volutionnaires, alors 
il y a de l'espoir. Il ne faut pas seulement 

la quantite mais leur 
tentiel idéologique. Et il est clair qu'A Sa3 
Paulo, le potentiel idéologique des ou- 
vriers est trés élevé. Mais. là aussi. s'il 

bou~eolsle qui piunait partlçiper 6 ia Quand lu parles de r6volutlon 
tufte. ~0IlIIaue. tu mrles de rOunlr Isr condi- 

qui serait utile dans une stralégle de 
prlse du pouvolr. 

- Exactement. Je te signale une provo- 
cation A laquelle je me suis livré dans mon 
texte en paraphrasant une citation du 
Manifeste de Marx : "Dam norre lutte, 
IoUf le peUf~rendreplaeiusqu'= 
bourgeois individuels qui, comprenant le 
Sem de I'hisloirc, se sentani enIrahCs par 
elle. s'engagent à la conduire". Cela s'est 
passe au Nicaragua. Des secteurs imper- 
tants de la bourgeoisie étaient idéologi- 
quement contre le somozisme. contre 
IPmperialisme Pas seulement Parce qu'il Y 
avait des contradictions objectives entre 
la bourgwisie d'une part. et le somozisme 
d'a" part, mais aussi. parce que beau- 
COUP de valeurs révolutio~aires peuvent 
"traîner une bourgeoisie qui sait que son 
projet est fragile et qu'il est en train 
d'échouer. 

existe d'autres secteurs disposés B lutter - 
et ils existent - il faut les intégrer A la 

sans I1 faut 'Onc bien 
distinguer révolution politique et révolu- 
tion sociale. 

ions.. adopier la & a ~ g l e  correck - II est possible qu'on n'en voit pas 
pour la prise du pouvoir et r6aliser mais on pas en exclure l'evenNalité. 
celles1 7 S'il v a la possibilité de faire une telle al- 

L'aUlance avec un secfew de la 
bourgeoisle anflsomozlsle fut donc 
utile. Mals cela vaut pour le Nlcara- 
gua. SI on prend l'exemple du Sol- 
vador. on ne volt ws un secteur de ia 

lian&. il faut l'exploiter. - Oui. la lgise du pouvoir en faveur du 1 

diants révolutionnaires. après quelques 
jours, nous sommes allés dans les entre- 
prises afi  de rallier les ouvriers A ce 
grand mouvement, pour étendre la lutte. le 
but étant de pouvoir compter sur les forces 
fondamentales pour faire la révolution. 

A ce niveau, il s'agit d'une question 
d'alliance. Le m o b l h e  n'est pas auanti- 
tatif. c'est ~ n ' ~ r o b l é m e  quaiitatii inté- 
gral : wmment agir avec ces forces so- 
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projet alternatif au capitalisme. Les lois 
de la révolution politique sont distinctes 
de celles de la r6volution soclale. Pour ~- ~- - -- -~ ~ 

celle-ci. les lois se trouvent dans le 
Capital de Marx. Pour la révolution poli- 
tique. entrent en compte d'autres lois : 
premièrement. le facteur idéologique ; 
deuxiémement, le facteur social. La r h o -  
lution politique débouche sur la Prise du 
pouvoir qui pemet la révolution sociale. 
Celle-ci met en œuvre, ensuite, les trans- 
formations economiques qui entraînent 
des changements idéologiques. 

8 Celte quesflon de la lrolsldme 
force me p a r a  Imporlante pow com- 
prendre la sfralégle pralique actuelle 
de Io r6volutlon au Salvador. el pour 
agir. L8Unlon nalionale des Ircrvallleu~ 
raIvadorienr (UNIS) prir exenlplo fMl0 
de s'aIIIer au secfour du pellt com- 
merce urbah, des arllsans, efc.. Ce 

. molr coest une quesllon  PI 

- Certainement, et on ne doit pas, par 
principe, ou la rejeter, 

8 II aurait Of6 dangereux que los 
sandlnlsfes dlsent aux autres r6volu- 
tlonnalier ~atino-am6rica1ns : I'aIIiance 
avec la bourgeolsle est nécessaire par 
prlnclpe. 

- C'est toujours un danger. ra i  été très 
pmdent par rapport k l'expérience Ncara- 
guayenne pour éviter ce danger. Chaque 
organisation doit décider. II y a des prin- 
cipes généraux en ce qui concerne les al- 
liances et l'hégémonie de l'avant-garde. Si 
on parle d'une alliance avec la bourgwi- 
sic. cela implique qu'elle se fasse sous 
l'hégémonie des r6volutionnaires. Dans 
notre cas. l'alliance s'est réalisée sous 



l'hégémome du FSLN et de son pmjet. Si 
l'heg6monie est garantie. tout le monde 
peut trouver sa place dans l'alliance. 

Je voudmls qu'on aborde d n -  
tenant la deuxldme wrile du livre. 
celle consacr6e c i  la ~mnrltlon au sa: 
clalIrme. 

- Jusqu'ici. la bannière de la démoma- 
h a été p o d e  par la bourgeoisie tandis 
que les révolutionnaires ont eu des reti- 
cences par rapport A cette question. Or, je 
crois quFl faut assumer la question de la 
démocratie. D'ailleurs. je crois que le 
marxisme même. dès son origine. est dé- 
mocratique. Le pluralisme politique est 
partie intégrante de la démocratie. L'exis- 
tence du parti unique n'est pas une condi- 
tion indispensable pour maintenir. ali- 
menter et développer l'hégémonie rOvolu- 
tionnaire. Je pense qu'on peut parfaite- 
ment maintenir l'hégémonie révolution- 
naire avec le pluralisme des partis. Naw- 
rellement, cela suppose qu'on soit dans 
une société qui a un projet révolutionnaire 
et au sein de laquelle. les masses sont ré- 
volutionnaires : aucun parti. même de 
droite. ne peut des lors être un sujet de 
préoccupation, pour nous. parce que la 
bourgeoisie est une classe minoritaire et 
tire sa force de la manipulation des mas- 
ses. 

Bien sûr. l'existence de plusieurs par- 
tis de gauche ne doit pas non pius être un 
sujet de préoccupation. Le pluralisme po- 
litique fait partie du projet révolution- 
naire. La gauche elle-même doit être 
pluraliste. 

Au cours de la transition. des diffé- 
rences de classes subsistent et donc. les 
révolutionnqires qui sont h6g6moniques 
doivent essayer d'arriver à une synthèse 
des contradictions. Même la classe ou- 
vrière n'est pas homogène. Par exemple. 
il n'est pas certain que les intérêts des tra- 
vailleurs d'une entreprise donnée corres- 
pondent aux intérêts stratégiques de la 
révolution. II en va de même avec les sec- 
t e ~  de la paysannerie. les étudian &... II 
n'y a donc pas de concordance automatique 
entre les int&rêts sectoriels et les intérêts 
stratbgiques. 

Naturellement. quand je dis cela, il y a 
un danger car je pourrais me transformer 
en dictateur de gauche en donnant ma 
propre définition des intérêts strategi- 
ques. 

Maintenir un plwalisme au gein de la 
gauche. est necessaire même si ce n'est 
pas facile. Nous n'y Otions pas habitues 
non plus. mais nous avons r h s i  A le réa- 
l im.  Il en va de même pour la direction 
wllective. Le pluralisme auquel je pense. 
implique aussi le droit d'avoir des diver- 
gences. C'est au travers des débats et de la 
discussion que se forgent une synthèse. 
une decision. La direction collective fait 
partie du pluralisme ; elle permet de syn- 
thétiser differentes appréciations. ce 
qu'une personne ne peut pas faire. De plus. 
tout cela fait réfeMce A une histoire n6ga- 
tive du socialisme qui n'a pas pmnis le 
plunlisme. Cela a implique un divorce en- 
tre la critique et Iliég6monie. entre la 

science et la politique, enue le debat cri- 
tique et la défense de la révolution et cela 
s'est mal terminé. que ce soit B Grenade. 
avec l'assassinat de Bishop, ou ailleurs, 
avec beaucoup d'intellectuels qui ont dis- 
paru. une balle dans la tête. ou avec Tmu- 
ky lui-même. 

Cette confusion entre dictatwe et hé- 
gémonie est négative. 

il faut ouvrir le débat Je ne pense pas 
avoir le dernier mot sur la question. mais 
j'ai une apprkiation de gauche sur le pro- 
cessus révolutio~aire de ce siècle. Nous 
avons une riche expérience ici. au Nicara- 
gua, car en pleine guerre. malgré les li- 
mites de la conscience populaire (en effet. 
les masses nicaraguayennes n'ont pas 
une conscience pleinement socialiste). 
nous avons réussi A développer un proces- 
sus pluraliste qui, malgr6 des limites h- 
ponantes, a le grand mérite d'exister. 

Trois éléments garantissent ce plura- 
lisme : des institutions telle I'Assuiiblée 
nationale ; le fait que les masses tiennent 
au pluralisme et enfin. l'existence de plu- 
sieurs p o h  de vue au sein de la gauche. 
Je ne vais pas dire que cette expérience 
n'est valable que pour le Nicaragua car si 
c'est positif pour noue pays, cela pourrait 
l'être dgalement en Union sovietique ou 
en Argentine par exemple, 

Selon Io Partl soclallste du 
Nkamgua (PSNJ, OU le ParW commu- 

nlste du Nlcamgua (PCNJ (1.1 deux PC 
nlcamgwyens, ndlr). Io prumikme au 
Nicaragua est n6cessalre parce quo 
I'on n'est p a s  encore dans un Etot en 
trcrnsltlon vers le saclaIlme. Pour eux, 
dons un virllable Etat r6volutlonnalre, 
on pourra se passer du pluralIlune. Ce 
typo de poslllon continue d sivlr, y 
comprls en Europe, et rovlont d une 
acceplallon du stallnlsme. 

- Bien sbr, c'est une projection stali- 
nienne parce que cela part du postulat que 
la soci6t6 est monolithique. Selon eux. 
dans la "véritable" transition au socialis- 
me. tout le monde sera ouvrier et ils wn- 
sidèrent que wmme il nL a qu'une classe 
ouvrière. il ne doit y avou parti. Or. 
ce n'est pas sûr que la classe ouvrikc soit 
monolithique. Au sein de la classe ou- 
vriére. il y a plusieurs composantes qui 
ont tout à fait le droit d'avoir des apprk- 
ciations différentes et de les exprimer. 
Dans les socid& socialistes. en d e h m  de 
la classe o u m k e  au sens strict, il y a des 
étudiants. des professeu rs... IL y a des na- 
tions ou des groupes ethniques différents, 
que ce soit les Miskitos au Nicaragua ou 
les Arméniens en URSS. IL n'y a donc pas 
seulement une différence enue caux qui 
sont ouvrius et ceux qui ne le sont pas ; 
il y a les discriminations raciales. sexuel- 
les. etc. Que ce soit au Nicaragua mainte- 
nant, ou même plus tard. le droit la dif- 
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férence devra exister. et donc. le droit au 
pluralisme. Les révolutionnaires ne doi- 
vent pas en avoir peur. Ceux qui ne sont 
pas d'accord avec nous. on ne doit pas leur 
envoyer une balle dans la tête. On doit les 
convaincre. Eue l'avant-garde des masses. 
se gagne tous les jours ; l'avant-garde ne 
peut $s vivre de 'es mites. 

Si on n'est pas démocratique. plura- 
liste. on f i t  par se séparer des masses. 
On commence par fusiller les bourgeois 
puis les révolutionnaires "dévoyés" et on 
finit par dire que les masses. c'est de la 
merde et qu'on est seul B avoir raison. 
Donc. il faut une direction collective. il 
faut un débat public ouvert mue les diffé- 
rences organis&ons de gauche et même de 
droite. si elles ne prennent pas les armes. 

En ce qul conceme les Instltu- 
tlonr du pouvolr r6volutionnalre. tu ca- 
ractérlses le régime nicaraguayen 
comme 'parflclpafll. consullalll et re- 
~résentatlr et lu aloules au'll wurrolt . . 
i tre utlle de créer une Assembl6e 
populalre d cbt6 de I'Assemblée no- 
tlonale élue au Hillrage universel se- 
crer. 

Jusqu'd présent. cette Assemblée 
popuialre n'existe pas. La reprdsenla- 
lion des organlsaflons de masse passe 
par certalns de leurs dlrlgeanls élus 
comme d6put6s au sein -du groupe 
parlemenialre du FSLN d I'Assemblie 

~. 
nationale. 

- On aspire réellement à une democra- 
tie participative. représentative et consul- 
tative etnous avons déji beaump d'ex+ 
rience m la matière. 

L'Assemblée nationale est l'instru- 
ment de la démocratie rmésentative. Pour 
la democratie consultative et participa- 
tive, nous devons mettre en place diffé- 
rents organismes ou appareils. peut-être 
une assemblée moulaire. Mais ie n'exclus 

populalre. celle-cl repr6sentera les 
masses et leurs organlsatlons de qwr- 
tler, les syndlcats, les organlsatlons de 
femmes. etc. 

- ... Les groupes ethniques. religieux. 
les é~ diants... sachant que cette Assem- 
blée populaire ne doit pas se substituer 
aux comités de base, sinon elle serait un 
oeu bureaucratiaue. Mais ma rnowsition 
iise surtout B piovoquer le débai je n'ai 
vas de formule achevée. A Cuba. il Y a une 
expkience d'Assemblée populaire i il y a 
aussi un certain bureaucratisme et nous d e  
vons en discuter. entre révolutionnaires. 
Au Nicaragua, on n'a pas eu d'expérience 
de ce type sauf durant la période où exis- 
tait le Conseil d'Eut (jusqu'aux élections 
de 1984. ndlr). 

Est-ce que tu penses que les co- 
mités de défense sandlnlstes (CDS) 
son1 sulfIsamment mis en valeur ? 

- Dans le contexte de l'agression im- 
périaliste. les CDS servent en partie B la 
défense militaire et B la lutte contre la 
droite. Ouand on a une strucnue de base - 
démocratique wmme les CDS. avec leurs 
potentialitOs mais aussi. leurs faiblesse 
actuelles, ils se centrent sur la question de 
l'amovisionnement et la distribution des 
bi&s de consommation de base. A ce M- 
veau. les CDS ont aussi ioué un rôle im- 

1 portant quant au contrôia des prix, par 
exemple. Je pense qu'ils ont un grand po- 
tentiel qui doit être alimenté chaque fois 
pard.s&heswnuèteaetendehors.dece 
type d'activité. on ne peut pas dire qu'ils 
aient une véritable tradition de discus- 
sions politiques. 

Quelles sonf les relations du 
fSLN avec I'Etat 7 Cornrnenf toiles- 
vous lace au danger de fusion entre . . 

pas que l'Assemblée nationale puisse per- 1 le et I'Etol ? 

mettie la représentation des masses. 
Quand je pense B l'Assembl6e populaire. 1 - POmquOi un danger? 
je pense surtout B la pratique de débats en 
fonction des intérêts des masses. En ce qui 
concerne la démocratie consultative, elle 
peut passer par les comités de quartier. 
d'usine..par l'autogestion dans les entre- 
prises. dans les coopératives, B l'univer- 
sité. II n'y a pas de modèle qui puisse être 
copié. il faut être ouvert B la possibilité 
de créer des instruments qui garantissent 
la possibilité d'exercer leur pouvoir. 

Quand nous m n s  IiWés de l'agres- 
sion impérialiste et que nous avancerons 
plus loin dans la transition. peut-étre que 
l'Assemblée populaire aura plus de sens 
que l'Assemblée nationale dans laquelle 
sont représentés des intérêts de classe 
conaa'ctoires. Dans ce cas, le type d'As- 
semblée populaire qui existe h Cuba nous 
sera peut-âtre utile sans exclure d'autres 
expériences. 

W L'Assembl6e nationale actuelle 
est comporie des partlr de gauche et 
de drolf., ces derniers représentant ia 
bowpeolsie qul a é# expulsée du pou- 
volr. SI, d &lé de cene Auemblée na- 
flonale, se construit une Assembl6e 

W Je me r6lère d I'expérience so- 
vlétlque. Délà dons les premléres an- 
rider. II y O eu débat d ce sujet. Débat 
auquel ont parflcipé non reulemenf 
Slollne et Trotsky mals oussl Lénlne. 
Une des questions posées était com- 
ment Bvlter Io bureaucratlwtlon et le 
probléme, c'est que I'Etat. dans des 
conditions de grandes dl~lcutibs éco- 
nomiques et de manque de cadres. 
peut connolhe un processus rapide de 
bureaucratlsotlon. 10 bureaucrotlsa- 
flon ne me paraiï pas seulement dé- 
pendre de I'hérliage du passé (man- 
que de cadres. d'bducation, ... ). 

- Oui, il y a un danger de bureaucrati- 
sation en cas de fusion de l'appareil dtEtat 
et du P d .  L'Etat tend B défendre ses p- 
pres intérêts d'appareil. Le danger existe 
au Nicaragua et il n'est pas wnjuré. Il est 
toujours possible que des secteun de l'ap- 
pareil d'Etat défendent des intérêts contra- 
dictoires avec les intérêts ssIat6giques de 
la révolution. 

Je psme que le fait qu'il y ait des com- 

mandants de la révolution extkieurs A 
l'appareil d'Etat a contribué II éviter le 
danger le plus menaçant L'existence d'une 
direction collective du FSLN est un 
deuxième garde-fou. Chaque vendredi. elle 
discute de tout A partir des responsabilités 
respectives de ses membres, qui les rela- 
tions internationales, qui l'année. qui le 
parti, qui l'6conomie. qui l'approvision- 
nement... Cela évite qu'une seule der- 
sonne prenne des d&is&ns et donc. la di- 
rection collective contribue A éviter que le 
danger bureaucratique ne devienne catas- 
trophique. 

Aujourd'hui. nous sommes engagés 
dans une réduction de l'appareil d'Etat. 
C'est peut-être 18 la réduction la plus rsdi- 
cale qu'il y ait jamais eue au Nicaragua et 
en Amérique latine en général. On passe 
de plus de 30 ministres et secrétaires 
dgtat B 11 ministres. Des centaines de 
vice-ministres et directeurs généraux sont 
amenés B quitter leur fonction pour s'enga- 
ger dans des tâches liées A la production et 
cela ne pmvoque pas de grands remous ni 
de résistance bureaucratique. et ce parce 
qu'une grande partie des cadres du F S W  se 
trouve dans les organisations de masse et 
non dans l'appareil d'Etat. 

Une autre raison : nous autres sandi- 
nistes provenons de beaucoup de groupes 
maoïstes. anarchistes, sociaux-démocrates 
radicaux. castristes, guévaristes, trotskys- 
tes. Il y a de tout ici. ni sais ! Et nous 
sommes d'une génération. celle des an- 
nées 70. qui a formulé beaucoup de cri- 
tiques en ce qui concenie les rCgimes 
socialistes. Beaucoup de cadres sont allés 
au Vietnam, A Cuba. en Corée, w Chili. 
en France et cela explique qu'il y a chez 
nous une grande cdNre  anti-bureaucra- 
tique. La conscience du danger bureaucra- 
tique existe. 

La direction collective. le droit B la 
critique et le pluralisme sont des outils an- 
ti-bureaucratiques importants. Le pluralis- 
me notamment. permet la critique de la 
fusion parti/Etat Les syndicats de jouma- 
listes. même s'ils sont sandinistes, sont 
très critiques B I'Cgard de l'Etat. S'il n'y 
avait pas la démocratie et le pluralisme. 
qui pourrait critiquer l'Eut 7 

Et, enfin. l'armement des masses est 
très important car affronter la bureaucratie 
avec 300 000 personnes armées est plus 
facile. Les masses ont le pouvoir, elles 
ont le fusil, elles peuvent avoir un syndi- 
cat, un comité d'autogestion ... Tout ça. 
c'est bien plus efficace dans la lutte contre 
la bureaucratie que 1 000 discours I 

Nous voulons un projet socialiste qui 
s'enrichisse culturellement de l'activité et 
de la vie quotidienne des masses. il faut 
tenir compte du fait que les masses se fati- 
nuent d'un socialisme étatioue. d h  socia- 
ksme hnomiste.  Pour en&&ager l'acti- 
vité des masses. il faut aue le m i e t  socia- 
liste se réalise dans l'alitgres,& dans i'ef- 
fervescence populaire. Si le socialisme 
est gris. triste, les masses se glacent, se 
fatiguent. W 
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RDA 

Répression 
de l'opposition 

DEPUIS QUELQUES MOIS, la sluation s'est tendue en République 
démocratique allemande (RDA), les manifestations et 
les arrestations se sont multipliées. 
Le aowernernent du vieil Erich Honecker - oui est à la fois chef de 
l '~ t5  et du parti communiste (SED) - durcit ses positions vis-à-vis 
des milliers de candidats à l'émigration, et des militants 
indépendants du mouvement pacliste et écologiste, en 
les expulsant eux, de RDA. C'est ce qui est arrive en février dernier 
à un certain nombre de personnalités indépendantes, dont 
le chanteur Stefan Krawczyk et sa femme Freya Klier, qui se sont vus 
donner le choix entre le départ forcé vers l'Ouest ou de lourdes 
peines de prison. 
Nous reproduisons ci-dessous un article paru dans la revue publiée 
en Grande-Bretagne Eusi European Reporter. 
Susan BUCKINGHAM 

L A PREMIERE DE CES actions de ré- 
pression s'est produite en novembre 
et s'est abattue sur I'Eglise Sion, B 
Berlin-Est, qui avait abrité la Bi- 

bliothèque d'écologie tenue par les cercles 
paroissiaux de pacifistes ~t d'éwlogistes 
depuis son ouverture en septembre 1986. 
Deux mois avant la descente de police, 
cette église avait été B l'origine de la pre- 
mière manifestation autorisée du mouve- 
ment pacifiste indépendant de RDA. 

Une procedure ill6gale 

Dans la nuit du 24 au 25 novembre. 
environ 20 membres du bureau du Pro- 
cureur général et de la sécuritt d'Etat ont 
fait irruption dans les locaux de la Biblio- 
théque d'écologie, au rez-de-chaussée de la 
maison du 7 personnes présentes 
ont été arrêtées. sous le coup du para- 
graphe 218 -1- du Code pénal (associa- 
tion dans un but illégal) et du matériel de 
duplication, des stencils et des publica- 
tions ont été saisis. L'une des personnes 
arrêtées. qui n'avait que 14 ans. fut relâ- 
chde peu aprh. 

Ces procédés sont en rupture flagrante 
avec la légalité de RDA. La raison invo- 
qude pour justitifer la perquisition a été 
une dénonciation anonyme, mais ni son 
contenu ni aucune base légale concrète 
nbnt été spécifies. De plus. on n'a tenu 
aucun wmpte du fait que les locaux pencui- 
sitionnés faisaient partie de la résidence 
officielle du pasteur. et le mandat qui a 
permis d'opérer les saisies ne portait pas 
la signature du procureur. 

Les comptes-rendus officiels de l'opé- 
ration donnent une version faussée des 
événements et essaient d'exploiter des 
tensions potentielles entre les autorités 
de ïEglise et les écologistes en suggérant 

son et trois autres placés en détention 
provisoire pour les empêcher d'y assister. 
Cependant. deux cents personnes ont pu 
se rassembler pour la messe, au cours de 
laquelle la déclaration et les revendica- 
tions ont Ct.5 contïrmées et oh décision fut 
prise d'organiser des tours de piquets de 
garde, jour et nuit, jusqu'à ce que les exi- 
gences soient remplies. 

Le premier tour commença à 22 h 30 
ce soir-là, mais fut interrompu par la po- 
lice qui emmena directement les gens au 
commissariat. Un autre groupe prit la relè- 
ve, posté cette fois-ci près de la porte de 
I'Eglise au cas où la police ferait d'autres 
tentatives d'intervention. Depuis lors, la 
continuité de la garde n'a pas été interrom- 
pue. 

L'attitude 
de I'eglise protestante 

Le jour suivant, 26 novembre, tous 
ceux qui avaient été arrêtés après le raid 
sur la Bibliothèque d'écologie ont 6th 
relâchés, B l'exception de Wolfgang Rtid- 
denklau et Bert Schlegel mais les mesures 
judiciaires n'ont pas été suspendues. C'est 
Grenzfall qui fut ensuite l'objectif princi- 
pal, avec plusieurs perquisitions B domi- 

En fait, il s'agissait d'une publication tecrion de nature qu'il; avaient &jà'sou- 
vroure de la Bibliothtaue d'ecoloaie 1 tenues avec fermetk lors de la semaine de 

que les activités de la Bibliothèque d'éco- 
logie. qui est accude d'avoir pubiié du 
matériel s u b v d ,  ont été menées B l'insu 
de I'Eglise, dans une annexe. 

Une r 6 f h c e  spécifique a été faite B 
une publication samizdat du nom de 
Grenzfall ("Frontière"), que les personnes 
arrêtées étaient supposées imprimer au 
moment de la perquisition. Les rappom 
prétendent qu'il y avait parmi les objets 
wnfisqués, des caisses de ce journal, ain- 
si que la plus moderne des petites ma- 
chines offset occidentales. 

- - 
Umweltbldtter ("Feuilles écologistes"). 
une lettre d'actualité clairement intitulée 
"à l'usage interne exclusif de I'Eglise". et 
dont l'impression était en cours au mo- 
ment de l'irruption de la police ; le maté- 
riel de duplication concerné se composait 
de ronéos B stencils tout 31 fait ordinaires. 
et tout ce qui a été trouvé de Grenzfall 
était une copie d'archive de chaque nu- 
méro. 

Quelques heures après les arrestations. 
des représentants des groupes militants 
locaux, des cercles de travail religieux et 
paroissiaux qui, peu de temps auparavant. 
étaient en désaccord les uns avec les an- 
tres. se rencontrèrent pour discuter de 
comment réagir. ils rédigèrent une décla- 
ration wntenant quatre revendications : 
la libération rapide de toutes les per- 
sonnes arrêtées ; I'énonciation des bases 
d'accusation ; la restauration immédiate 
et complète des moyens de travail de la 
Bibliothèque d'écologie et la cessation de 
toutes les représailles contre les militants 
politiques. Ils appelèrent kgalement i un 
rassemblement/messe/protestation pour 
le soir même. 

Au wurs de la journée. de nouvelles 
arrestations furent opé~ées : avant le ras- 
semblement, six amis furent mis en pri- 

&le et la détentionde Ses éditeurs. dont 
des militants de l'Initiative pour la p h  et 
les droits de l'Homme. 

Bien que le surintendant de l'Eglise 
évangélique de Berlin-Brandenbourg ait 
initialement repris les déclarations offi- 
cielles, ce fut 131 une exception parmi une 
série de déclarations émanant des autorités 
ecclésiastiques soutenant avec force les 
emprisonnés et encourageant les parois- 
ses et leurs groupes "à poursuivre rksolu- 
meni et mec paiience [ours ricrivit& en fa- 
veur de la iusiice. de la  au et de la oro- 

la Pau." Lé26 novembre. par exemple. le 
Conseil de I'Eglise de Sion décida d'inté- 
grer le piquet de protestation dans les ac- 
tivités de la paroisse, approuvant ainsi la 
solidarité avec les groupes militants lo- 
caux. 

Vers le 26 novembre, le conflit s'était 
étendu au-del& de Berlii des gens ayant 
été arrêtés ou détenus pour interrogatoires 
à Weimar, Wismar, Saalfeld. Halle, Dresde 
et Erfurt. C'est à Dresde que le plus grand 
nombre de personnes a été impliqué. l'une 
d'elles a 6th accu& et 20 autres arrêtées, B 
la suite de quoi. on leur a interdit de se 
rendre B Berlin. Le point culminant des ac- 
tions de protestation a été atteint le lende- 
main. 27 novembre. sous la forme d'un 
meeting paroissial dans I'Eglise de Sion 
auquel ont participé 500 personnes. et qui 
exprimait une solidarité croissante allant 
au-del& de ceux qui y assistaient et même 
des frontières du pays : des messages de 
soutien ont été envoyés par des écolo- 
gistes polonais et hollandais. par quatre 
jeunes pasteurs de Cologne qui travaillent 
avec les organismes de charité religieux 
de Berlin-Ouest, Cologne et Darmstadt, en 
visite en Finlande, et par le wngrés des 
écrivains de langue française et ses parti- 
cipants internationaux, 





Une nouvelle descente massive semblait 
imminente. Vers La fm de la première se- 
maine de février, on a su que tous ceux qui 
étaient emprisonnés seraient relâchés. y 
wmpris ceux qui étaient accusés de trahi- 
son. 

Les premiers détenus furent effective- 
ment IibQes le 2 février et rapidement mi6 
dans des trains en partance vers I'Occi- 
dent. Parmi eux se trouvait Bert Schlegel. 
l'un de ceux qui avait été arrêtés dans 
l'affaire de la Bibliothèque d'écologie, et 
wndamné, la veille, A 6 mois de prison 
pour rassemblement d'émeutiers, de même 
que Krawczyk et Klier. 

Alors que les autorités soutenaient que 
ces derniers avaient demandé l'autorisa- 
tion d'émigrer, Krawczyk est appam h la 
télévision le lendemain en a f f i a n t  qu'ils 
n'étaient partis que sous la contrainte et 
désiraient revenir aussi vite que possible. 

Il fut difficile aux autorités d'obtenir 
les signatures des militants restant. sur 
les papiers nécessaires h leur envoi en 
exil. bien que les détenus soient SOUS la 
menace de la prison pour des périodes al- 
lant de 2 B 10 ans. Ce n'est que lorsque 
tous. sauf Ralf Hirsch eurent la garantie 
d'obtenir leur passeport avec des visas les 
autorisant (théoriquement) B retourner en 
RDA aprh des périodes allant de 6 mois B 
2 ans. qu'ils ont été d'acwrd. Ils réussirent 
tous B rejeter la pression des autorités 
pour qu'fis renoncent B leur citoyennet6 de 
RDA B I'exceptim de Ra@ Hirseh (et de 
Krawczyk avant lui). qui ont été privés de 
leur citoyenneté contre leur volonté. 

. . 

Une 
qui a fait ses preuves 

A la fin de la semaine ils étaient tous B 
l'ouest, avec Vera Wollenberger. l%ie des 
fondatrices de l'Eglise d'En-bas (non- 
officielle). qui venait juste d'êue condam- 
née à 6 mois de prison sous l'accusation 
de "hooliganisme". Till Bottcher et An- 
dreas KalC respectivement 8gés de 17 et 
19 ans. deux organisateurs de la Biblio- 
théque d'kologie. ont 6té remis en liberté 
surveillée et autorisés B rester en RDA. 

L'expulsion vers la RFA est une mé- 
thode essayée et testée. utilisée par les au- 
torités de RDA pour reduire au silence 
leurs citoyens critiques. Le désavantege de 
cette forme d'action du point de vue des 
autorités est cependant que tout le système 
judiciaire de RDA est devenu une simple 
plaisanterie aux yeux du public. Car avec 
ce systhme. on garantit aux gens, aprbs 
qu'ils ont enfreint la loi. selon la version 
officielle. une pumission d'émigrer qu'on 
leur a refusée B l'origine et, encore plus 
grave, on permet d'autres chargés de 
soi-disant crimes aussi lourds que la trahi- 
son, de traverser librement la frontière. 
Quelles répercussions intérieures cet as- 
pect de l'affaire aura-t-il. seul le temps 
pourra nous le dire. 

A l'extérieur aussi. l'aspect légal des 
actions des autorités a un mauvais écho. 
car comme l'indique le commentaire de la 
Bibliothéque d'hlogie sur les libertés ci- 
viques inscrites dans la Constitution : "Si 
la RDA veut être acceptét comme un parte- 

  ire crldible dans k dialogue interna- 
t i o ~ l ,  cela ne sera possible qu'd condi- 
tion que le syst2me I lgal  interne se 
con fom aux normes ewoplennes." 

Le maintien de la légalité socialiste 
était d'une importance minime en wmpa- 
raison avec ce que les autorités conce- 
vaient comme un besoin urgent d'endiguer 
la vague grandissante d'activité indépen- 
dante en privant les mouvwnents pour la 
paix. l'écologie et les droits de l'Homme 
de quelques-unes de leurs figures dm- 
geantes. 

Les mesures prises étaient également 
clairement destinées B lever le doute sur 
l'opposition de la RDA B l'introduction de 
réformes inspirées de la glasnost et de la 
perestroïka de Gorbatchev qui sont, dans 
la période récente. devenues des symboles 
importants pour quelques gmupcs de mili- 

NOUS REPRODUISONS ci-de~ouc; 
le texte d'une interview donnée 
par Stefan Krawczyk 
à la publication Samizdat 
Umweltblütter du 15 décembre 
1987. Arrivani ir& peu 
de temps avant la derniére 
vague de répression 
et son"6migration' forcée 
de RDA, au début 
de f6vrier 1988, 
ses commentaires sur 
les méthodes employées 
r a r  les autorités d'Allemagne 
ie l'Est sont tout à fait 

tants, aussi bien que. plus largemnt, pour 
la population de RDA. 

Il est encore trop tôt pour estimer vé- 
ritablement l'importance du recul infligé 
aux mouvements indépendants. Jusqu'B 
présent, 6tant donne que tous les militants 
arrêtés ont eté haiement relâchés. le ré- 
sultat n'est pas une victoire unilatérale 
pour les autorités et montre le pouvoir 
toujours grandissant de la protes-tation 
populaire en RDA. En même temps. cette 
répression qui se produit si rapidement 
aprés la victoire de la Biblio-théque 
d'hlogie,  aura dans une certaine mesure 
décourage. sinon intimidé. les mou- 
vements indépendants, dont la marge de 
manœuvre h l'avenir, est moins assurée 
que jamais. 

East European Reporter, 
Mars 1988. 

u MWELTBLATTER : Sielon, le 13 
novembre 1987 on vous 0 InlerdW 
d e  h l re  des specfocles en pu- 
blic. Pouquol et quels effoh une 

ielle mesure o-f-elle eus sur votre vie et 
v o m  tiovow ? 

Stefan Krawczyk : En fait une in- 
terdiction générale existe depuis toujours. 
Elle a wmmeicé voilB deux ans et demi, 
en août 1985. Supprimer ma licence re- 
venait g m'interdire tout spectacle en pu- 
blic. Mais on n'en est pas enMe arrivé au 
bsnissement. Or, quand on pcni sa licen- 
ce, il ne reste fondamentalement plus qu'A 
éminrer. 

I Alors nous recherchons toutes les oc- 
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casions de pouvoir jouer. L'Ealise s'est 
proposée d'elle-meme. Lss int&dictions 
officielles ne s'appliquent pas aux tglises - -  - 

et c'est pourquoi elles ont Üne plus &ande 
marge de manœuvre. 

Mais il y a plus que ce que les yeux 
peuvent voir quand la loi régissant les 
svectacles publiaues est concern&. dans 

la mesure où ceun qui y sont soumis - en 
l'occurence le personnel ecclésiastique - 
connaissent les limites qu'impose une 
conduite religieuse. 

Les policiers n'ont ici aucune juridic- 
tion. Mais l'Etat m'a menacé personnelle- 
ment de penalités sur la base de cette loi 
au cas où je me serais produit en public k 
13 novembre. Si Freya et moi-même 
jouons ensemble. cela s'applique A nous 
deux. La sanction imposée impliquait qua- 
tre points principaux : - Premiérement, je suis interdit de la 
préparation. ou de la participation active. 
de représentations qui ne font pas la pro. 
motion du développement A venir du m- 
cialisme, selon le premier paragraphe de 
la loi sur les spectacles. Mais seules les 
autorités peuvent décider de ce qu'est la 
promotion du dtveloppement du socialis- 

vés, car un ordre de saisie a 6t6 d6livr6 an 
relation avec la première amende. Et une 
somme de 750 marks supplémentaires a 
été imposée. Mais l ' ~ t a t ~ e u t  se rendre 
compte qu'avec les pasteurs. ou du moins 
certains d'entre eux. une certaine capacité 
de dsistanu existe et l'argent sera fmale 
ment trouvé. On ne mut leur im~oser la 
discipline comme Fi alors ils k u s  ont 
menac6s de procédures judiciaires. Mais 
cela ne nous arrêtera pas, nous continue 
rons A jouer, A faire des spectacles. Même 
s'ils saisissent mut ce que nous avons I 

8 Cuert, en laii ia p r d n  lols, de- 
PUIS 1952, qu'une msslon s'est exercie 
sur les consd.lls dd. parolrse. d iravers 
I'amRcaiion rilrospectlv. de dklsbns 
ol I ic~I Ie~.  Comment ceia se paso-1-11 
prailqwmnt 7 

- Peut-être l'exemple du Golgotha, où 
une "soi& Brecht" avait 6té prévue pour 
le 23 novembre pourrait l'illustrer. Le 
pasteur s'est fait officiellement sermonné 
et on lui a demandé s'il pouvait se porter 
garant de l'ordre et de la sécurité publics. 
Vous savez, cela ne lui était guère possi- 
ble. Non par peur que les "sanhesds" (2) 
ne viennent mettre la pagaille, mais par 
peur que la Stasi (La sécurité d'Eut) n'en- 
voie des gens semer le trouble. D m  cette 
hypothè& il ne pouvait naturellement 
w a m t i r  Fndn. ce fut une dure bataü- - - 
le que de le convilicre de résistex B ceae 
tentative d'intimidation. 

8 üans ces condItbns;queIIes e n t  
les poulbiliiés do conilnuor (1 donner der 
sp.chCIes 7 

- Les propositions diminuent réelle- 
ment Pendant la Semaine de la aaix Iévé- . . 
nement m u e l  organisé par SEglise évan- 
aéliaue) 8 m s i t i o n s  sur 11 ont été an- 
~ul&s.'Leni;em auquel ont sombré les 

parce qu'ils ne savent pas comment l'arrê- 

me. Nous n'avons rien A dire sur la façon 
dont cela est interpréte. en dernier res- 
sort. 

- Deuxiémement. l'interdiction est 
générale. 

- Troisiémement, si je participe, ou si 
j'organise de tels spectacles, j'aurai une 
amende de 500 ma*. et de 1 000 la deu- 
xième fois. il en est de même pour Freya, 
si elle est concernée. 

- Le quatrième point est le plus impor- 
tant, c'est le droit d'appel 1 

En fait, ils font monter la pression 

auaement Parce qu'une grande solida- 
rité s'est fait iour. Y compris de la pu t  de 

diverses congrégations. au moins en ce 
qui wncerne leur engagement social. est 
clairement apparu en décembre. Nous 
n'avons absolument rien de prévu pour dé- 
cembre a janvier. 

i Quoi# sont vos prolois pour le 
proch. avenk? 

- Tout d'abad je voudrais ecrin. car je 
n'ai pas pu le faire avec tous ces pro- 
blèmes avec mon interdiction, la police, 
etc. Maintenant je veux écrire de nou- 

gens d'église qui Aient que celle-ci a une 
responsabilité dans les problèmes so- 
ciaux. L'Etat utilise mus les moyens de 
pression imaginables pour arriver 1 do- 
miner la situation. En ce moment la pri- 
son n'a pas bonne presse parce qu'elle 
gêne trop la réputation de la RDA A 
l'étranger. alors il essaie d'y parvenir par 
les amendes. En fait ce n'est i>as nouveau. 
les premiha amen& ont 6ti  infiig& a i  
début de l'annk contre des pasteurs qui 
m'avaient autorist 1 donner mon specta- 
cle. Aujourd'hui la situation s'est aggra- 

velles chansons. 

- Etant donné nos fortes amendes, 
nous avons besoin de solidarité finan- 
cière. Sinon 1'Etat saisin même nos ins- 
l n u n e ~ .  Mais la solidarité doit surtout 
venir de la wmmunauté artistique d'ici. 
elle a de moins en moins de liens avec k s  
nens. Ils font leurs attUns. ils sont bien 

pour jouer. voyagen; en Occident. 
et ne veulent prendre aucun risque. La si- 
tuation a d6jA grandmient change depuis 
l'époque de Biermann (3). les artistes 

n'étaient pas alors aussi coupés de leur 
public. 

8 Toutes sortes de fumeurs courent 
sur vou* ces jours4 pcw exemple que 
vous avez falt une demande d'6ml- 
graüon. ov'en est-# 7 

- Pour répondre h votre question. il 
doit être clair que je n'ai pas posé de de- 
mande d0Cmigration et je n'ai aucun proiet 
de cette m& Bien si& ces meurs-n& 
reviennent. Elles ont été répandues depuis 
le moment oh nous avons décidé de r&m 
travailler ici et de rester public. Et on peut 
remonter jusqu'8 leurs sources officielles. 
Quand les pasteurs ont déclart leur volon- 
té de nous soutenir totalement, l'attaque a 
été portée m e  les points les plus sensi- 
bles pour l'Eglise, comme la pomogra- 
ph% et le racisme (4). Tout d'un coup nous 
jouions des piéces racistes et chantions 
des chansons racistes. Bien sûr cela a eu 
un effet chez les pasteurs qui ne nous con- 
naissaient pas. ils ont été piégés par la 
manœuvre des autorités. 

Nous avons toujours dû lutter comme 
des fous contre les m e u r s .  C'est la même 
chose pour l'émigration. il est tvident 
qu'on perd de la crédibilité auprès de 
l'opinion publique et des spectateurs. si 
on chante la néeessité de faire quelque 
chose nir les problèmes d'ici. en ayant 
d d b r e  la t8te l'idée de partir. Cela ne 
concorde pas. et la Stssi le sait très bien. 
La police a donc travaillé A miner notre 
impact. Mais nous n'en sommes cename- 
ment pas au bout. Ils sont trés créatifs 
dans ce domaine. Et en plus. il y a cet ap- 
pareil de fous. 

Nous continuerons et il ne sera pas fa- 
cile pour la Stapi & nous arrêter. 

- *? 

East European Reporter, 
M a n  1988. 

1) Cair qui se pmd"ont dans Icr ipocuckn smt 
I<ristsnmt rCpClmi& a Ic mn<s. del -tim mis- 
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( Komintern. Malgré un aspect p d o i s  mé- 

IRLANDE 

Arrestations à Belfast 

A la suite de la tuerie. le 19 mars, de 
deux soldats du Royal Ulster Constabulary 
(RUC) en uniforme. qui étaient entres en 
voiture, dans le cortége d'un enterrement 
républicain. les f o r k b r i m i q u e s  en Ir- 
lande ont land une offensive contre les 
habitants de Belfast-Ouest qui avaient pris 
pan B la défenre du cortège funéraire. 

Le massacre perpétré. quelques temps 
auparavant, au cimetiére de Miltown. par 
un loyaliste protestant a d .  a été e f f d  
de l'histoire. de ta même façm que la ion- 
gue histoire des aiiaques menées par les 
mercenaires du RUC, et de celles de I'ar- 
m& briirapaiique. 

Immédiatement &s is mon de sea 
soldats, le RUC, a annoncé qu'il s'effor- 
cerait d'arrêter au moins 30 pcrsonms. En 
une semaine. quatre hommes ont été d- 
tés et interrogés. Ensuite. aprés une lon- 
gue pause. le 22 avril. 13 auees hommes 
ont été arrêtes. B l'aube, dans de véritables 
raids. et a+ interrogatoire. sept d'entre 
eux ont été inculpés. 

Les accusations. qui vont de meurne A 
blessures graves. s6questration et deten- 
tion d'informations, n'ont de bases ni mo- 
rales. ni legales. Elles ont été tout sim- 
plement forgées par les Britanniques en 
quête de vengeance et servent B dcr une 
atmosphère de temur de masse dans la- 
quelle c'est toute la population nationa- 
liste qui serd en procès. 

Tout cela s'est accompagné d'une 
vague d'hysttrie dans la presse britanni- 
que, qui a atteint de nouvelles profondeurs 
dans la vilenie. Le Sunday Times a utilisé 
des photographies et des informations 
fournies par les services de renseigne- 
ments britanniques pour identifier les mi- 
litants républicains dans le cortége et 
mener une campagne de calomnies et une 
chasse aux sorcières contre eux. 

Le soutien apporté par les médias B la 
chasse aux sorcières ne les a pas empê- 
chés d'en devenir eux-mêmes victimes. La 
Loi de prévaition du temrisme a été utili- 
séewur  saisir des films des compagnies 
de $lévision et des c&es ont été mm& 
de se voir accusés de rétention d'infor- 
mation, en car de refus d'obtempérer. 

Le na6 le olus extrême a été celui de la 
suspension d'une employée du Conseil 
municipal de Belfast, Roisin McDonagh, 
qui avait écrit un article en défense des 
eens de Belfast-Ouest dans le Irish T k s .  
Ëlle a été menacée de licençiement, mais 
le soutien de son syndicat et celui de la 
communauté locale I'a empêche, et elle 
est aujourd'hui revenue B son travail, avec 
un b l h .  

C'est la Grande-Bretagne qui est res- 
wnsable de toute cette violence. L'armée 
britannique, le RUC et leurs auxiliaires 
lovalistes ont tous ioué leur r6le dans la 
violence et les mo& lors des funérailles 
des volontaires de I'IRA. Ils essayent 
mainmant d'accuser de leurs crimes des 
gens ani n'ont fait sue se défendre. La 60- - 
lidari2, sous formi de protestation inter- 
nationale. contre cette chasse aux sor- 
ciéres et pour la 1iMration des prison- ~. . . ~ ~  - - 
niers est &ë~tîuChed'%gënce~- . i 

Après la mort 
de Daniel Guérin 

Daniel Guérin vient de mourir. Avec 
lui disparaît I%il des f l~ures  de proue de 
I'extrhe-gauche française un 
&mimimisiècle, et qui joua un raie cl4 dons le 
mouvemeni homsexuel. 

Guérin était venu au socialisme par 
I'anti-colonialisme. ce aui n'était pas tel- 
lement habituel au dtbui des ann&s 30. ii 
est resté un militant anti-wlonialiste 
pendant toute sa vie. On trouve le r6sumé 

'de cette fidélité acharnée B l'internationa- 
lisme pmldtarien dans le recueil intitulé 
Ci-gît le colonialisme (Mouton. La Haye/ 
Paris, 1973). 

Mais bientôt le péril fasciste qui mon- 
te dans toute l'Europe. après la prise du 
pouvoir des nazis en 1933 élargit cette 
motivation initiale. Son livre Fascisme et ~~~~~- ~~ -~~~ ~~ 

grand capital (Paris. Gallimard, 1936). of- 
fre la memière ex~lication détaillée du 
p h é n o ~ ~ n e  fascisk d'un point de vue 
maniste-révolutionnaire, en bonne partie 
inspirée par les analyses de Trotsky. ex- 
plication largement supCneure B celle du 

caniste. elle a wnservé aujourd'hui toute 
sa validité, alors que nous disposons d'une 
masse énorme de documents auxquels Gué- 
rin n'avait pas acc& A l'époque. 

Ayant adhére B la SFIO de Uon Blum, 
le jeune Daniel Guérin auquel l'électo- 
ralisme vulgaire de la "vieille maison" ré- 
pugne. se situera rapidement A l'aile gau- 
che du parti. la fameuse "gauche révolu- 
tionnaire" autour de Marceau-Pivert. Elle 
wmdt ra  son heure de g l o h  au Wurs de 
iuin 1936. mais ne réassit pas A traduire 
ses convictions r6volutionnkres en acres 
organisés et organisationnels. Elle finit 
par se faire exclure de la SFIO en 1938. 
dans la phase déclinante des luttes ou- 
vriéres. 

Dans le Parti socialiste ouvrier et pay- 
san (PSOP) constitué B la suite de cette ex- 
pulsion. Daniel Guérin se situera de nou- 
veau A I'aile gauche, rejetant notamment 
les mesures d'abord vexatoires puis disci- 
dinaires prises B l'égard des trotskystes 
qui avaient adhéré B &te formation. - 

Pendant toute cette phiode, qui allait 
d'ailleurs se prolonger dÜrant la Deuxième 
Guerre mondiale. Guérin se rapproche de 
Trouky et du trotskysme. Ii admire l'ex- 
traordinaire lucidité du "Vieux". mais lui 
reproche une rigidité tactique qui aurait en- 
wuragé ses disciples français A verser 
dans le sectarisme et dans les maladresses 
manccuvrihres. L'histoire tranchera sur les 
oueeiiwt Be détail : tout cela semble bien 
foin aujourd'hui. Mais personne ne peut 
nier. à Ta lumière de l'histoire. que les 
choix fondamentaux n'étaient pas tacti- 
ques mais politiw-stratégiques. Sur ces 
choix. Trotsky avait raison. Guérin lui- 
m h  s'en est d'ailleuro lqement  rendu 
compte. au milieu des années 40. C'est ce 
qui l'a amené B adhérer B la N e  I n t e d o -  
nale pendmt une bréve période. B cette 
époque-là. 

Tout le processus de rapprochement 
wnflictuel de Daniel Guérin avec le mar- 
xisme révolutionnaire - le trotskysme - 
pendant la p4riode 1933-1940 est décrit 
sincèrement dans son livre Front popu- 
laire, r4volution manquée (Paris, Julliard, 
1963). 

Au lendemain de la Deuxième Guwre 
mondiale, Daniel Guérin a produit son li- 
vre le plus intéressanl aui wntinue B faire 
date. &nt dans l'historiographie en gend- 
ral. que dans lliistoire du marxisme. L a  
lutt..de classes sous la Première rdpu- 
blique (1956) élargit l'analyse fond& sur 
la théorie de la révolution permanente B 
celle de la grande Révolution française (un 
condensé de l'ouvrage est p a n  en 1973, 
sous le titre Bourgeois et Bras-Nus. chez 
Gallimard). Auiourd'hui. cela reste une tâ- 
che pour da jeunes his&ens marxistes de 
réexaminer l'histoire de toutes les révolu- 
tions bourgeoises en les abordant non pas 
comme une lutte de classes *triangulaire 
entre la noblesse, la bourgeoisie et la 
~hysannerie. mais comme une lutte de 
elAses q u a a  pôles. dans laquelle le prd 
prolbtariat, le semi-prolétariat, voire le 
prolétariat naissant. -commence A appa- 
da wmme une f o r a  sociale autonome. 



Au moment oh l'on s'@te 8 cél4brar le 
bicentenaire de la Révolution française, 
les mmxistes français devraient s'inspirer 
de l'ouvrage lucide de Daniel Guérin pour 
wntinuer sur cette voie. E.M.. 

DANEMARK 

Fête 
du cinquantenaire 

Une fête de commémoration du 50e an- 
niversaire de la Ive  Intemationale s'est te- 
nue & Copenhague le 10 mai. Eile rassem- 
blait des marxistes révolutionnaires des 
pays xandinaves et même doAllemagne de 
l'Ouest. Plus de 400 personnes étaient réu- 
nies dans l'immense salle du centre wm- 
munal de Norrebro, décorée de drapeaux 
rouges portant des mots bordre. La fête 
etait organisée comme un banquet, les 
participants étaient assis autour des ta- combat c o n h  la hreaucratie eil Tchécos. 
bles, et sur des tréteaux le long des murs lov84Uie' a diffuse. Emest M g 1  fc 
on pouvait trouver la de la we ~ n -  un d"ows.sur les perspectives de la Ive . . 
temationale et d'autres organisations et Internationare. 
assos+tions de gauohs.~~ ~~~ ~ Dwla.soir& un festival contrele ta, 

les chants révol&o~aires, le c ime  fut organisé.11 alterna la musique el 
rassemblement a été ouven par  il- les festivitbs avec des interventions poli. 
dm dirigeant de la section de la tiques. dont l'une faite par Tariq Ali, fi. 
we ~ n ~ ~ ~ i & ~ ~ . % ~ ~ ~ ~  syndical de gure de la lutte anti-raciste en Grande- 
chez volvo ~..-*-A~-, ~ g . v g e ; * s  plus im- Bretagne. Le public de la gwkm b>iso4 
portantes @ptrst&w^,mw&res . .,*.--. du fut'encore Plus nombrw que l a  
nord de l ' ~ . o p .  n, / t ~ * , ~ ~  nugo journée. rassemblant environ 500 w 
Blanco, l é g ~ ~ . ~ g ~ t r ~ ~ a n  p h -  , . 
vien. qui souligna qu'il n'y-avait pas de 
b a r S e  en& Ia m80ur l~démocratie et 
la lutte pow&s(tcWsme; .:, , 

Betty Hepii$eld.~dn&~ de l'orga- 
nisation des p q m e i ? ~ ~ ~ u L s  contre 
la fennetu+despui<gfWkWM lors Sur Icunit6 de la grande @€va des mifiaus bntan- 
niques de~1984-1985. fit une intervention des 16~0l~tiOnnaire~ 
pleine beipOn :dang uig, httes ouvrihes & . . 
venir. Mal&$ l a  défaite de la &&ve des 
mineurs, dit-elle, ceux qui y'ont participé Le Bureau politique du Parti ouvrier 
considèrent ,&%te m é e d e  lutte wmme la socinliste (POS), section belge de la Ne 
meilleure de leur'vieie: To%.leur horizon Inter+~le, a adressé. en date du ler 

's'en est trouvé é k g L  Cela iv a pennis mai 1988. une longue lettre au Partidu 
de comprendre le $aint de'vue,.du peuple travail de Belgique (PTE). parti ex- 
irlandais, d u i .  dès:Noics,'et celui de la mao2'ste. Cette lettre a Pt4 diffusée mas- 
lutte p u r  la liW&on 'des femmes. "Nous sivwrent lors de la fkte or8anisde par le 
n'avons d'autre choix que de lutter", dit- PTE d I'occosion du ler rnai. Le POS y 
elle. .: . 

. .  , ,. .. lance un appel M@'re li former des listes 
11 y eut aussi -d=s @terventions de électorales de cartel entre le FTB, le POS 

Gitte Hesselman; mambn &:la direction ' ei le PCB (Parti communiste de Belgiqw) 
de la section danoise & . l a p e  Intematio- et à envisa8er le endrd d'un parti cmmu- 
nale et de Pou1 Peters&, &métaire syndi- nisfe révolution~ire. 
cal des Soeiaüsq de gdudie..,@S) danois. La lutre ouverte a eu un lorgc écho 

L'ambassadeur du *Njc&*ua en Scan- notommont auprès de militants syndicaux 
dinavie, Ricaido Pasos Marciacq. a en- importants, mais aussi dans les rangs du 
voyC des salutations chaleureuses à "ceux !TB lui-même. Nous reproduisoru, ci-des- 
qui célèùrent~~S*.rkaire de b N e  Inter- sous. ,& dernière partie de cute lettre. qui 
nationale". W -m&u T ~ o  Limq secr6- porte nommerd sur I'm'té entre rCvolu- 
taire inteniadonal dp foea@sation syn- twnnaires. 
dicale salvadotiennc. 1'UNTG Duke Mo- "Dans une lettre du Comité central 
leigo du bureau de représentation de I'ANC (CC) du PTB (adressée au BP du PCB). ces 
A Copenhague. Mahmud Issa de la Ligue trois .partis sont classk de la maniére 
des travaill* pai@jniens. +si que des suivante : le PTB et le FCB sont des. par- 
r é v o l u t i o ~ e s  turcs, irakiens et ira- tis communistes ; le. PûS. pa r . . eqe .  est 
niens en e@ o n t . é g ~ ~ & : s a l u d  cette un pmi 'anticomunisrr' I , 

commémoratipn j .  j ':.'. Nous pensons que cela ne constihie 
Un Salut .enisgistre de Pek Uhl, qui pas une pr4yUation exacte de la réalité. 

Dans cette analyse du PTB, il y a mani- 
festement wx erre-. . 

1.n n'est pas vrai que le PCB soit un 
parti révolutionnaire qui prétend préparer 
la r4v@ution socjeliste ; ne dit- il^ pas de 
lui-même que son but est 'l'application 
dkn progr- de réformes pour avancer 
vers iuk? t r ~ o r m a f w n  fondamentale (de 
la société capitaliste)'. (Louis Van Geyt. 
président du m. inmiew dans Faits et 
a r g ~ ~ s ,  plriodiquebimkdriel-du FCB. 
avril-mai ,1987). . , . ~  

2. il n'cm pas vrai que le PûS serait 'le 
parti anticommuniste' qui utilise cons- 
iamment 'une f ~ o g i ~  d'atrênn-droi- 
n'ftnda-Mm~~dana Sufihim.  '29 dé- 
cembre 1987). La v&té c'est que. dans la 
lutte des classes wurente en Belgique, le 
PO$ défend un programme analogue & ce- 
lui du Pfi. La vent& c'est que tout au 
long des am& 70. le W S  a lutté contre 
l'offensive anticommuniste et anti-URSS 
de l'impérialisme belge et international. 
La vérité c'est qu'il y a en Belgique. deux 
partis révolutionnaires. h PTB et le POS. 

Selon Marx et iénine. la différence es- 
sentielle entre révolutionnaires et réfor- 
mistes tourne autour de la question de 
1'Ftat . 

1. Les révolutionnaires reconnaissent 
que l'appareil d'Etat est exclusivement une 
machine de domination aux mains de la 
classe dmgeante. 

2. Les révolutionnaires en concluent 
qu'il est impossible de réformer progres- 
sivement cet appareil d'Etat. mais qu'il 
faut au muaire le démanteler. 

3. Les révolutionnaires sont wnvain- 
cus que la transition du capitalisme au so- 
cialisme passera par l'expropriation de la 
bourgeoisie dominante, wmme classe. 

4. Les r6volutionnaires misent sur la 
lutte extra-parlementaire des masses en 
vue de la prise du pouvoir politique et re- 
connaissenL dés lors. la nécessité de la 
dictature du pmlClmiat en tant que *ode 
historique de transition v a s  le socialis- 
me. 

En appliquant ces quatre critères fan- 
damentaux. nous constatons que 1) le W S  
est un pani révolutionnaire, et 2) que les 



programmes du POS et du PTB sont iden- 
tiques sur ces points essentiels. 

Cela ne signifie pas qu'il n'y ait pas de 
divergences politiques importantes entre 
le PTB et le POS. Le POS insiste forte- 
ment w limité du front wmmun syndical 
et sur la perspective du gouvernement des 
travailleurs. C'est-à-dire un gouvernement 
des grands mouvements ouvriers socia- 
liste et chrétien sans les partis du grand 
Capital. 

Le POS est fermement opposd A ce que 
les partis politiques manipulent les tra- 
vailleurs. et se orononce donc en faveur de 
la plus imge k o c r a t i e  ouvrière dans les 
syndicats et dans les comités de gréve. La 
reconquête des syndicats ne sera pas 
l'œuvre du Parti, mais d'un lame murant de - 
gauche syndicale. comprenant des mili- 
tants de la gauche socialiste et chrétienne. 
du PCB. du POS. du m. et les innombn- 
bles syndicalistes indépendants sans- 
Parti. 

Le POS insiste sur l'importance de la 
démocratie et de l'égalité sociale dans la 
construction du socialisme : d'où par ex- 
emrile, notre eswir en la révolution san- 
dGste. notre a&ui aux mesures démocra- 
tiaues dhu lan t  de la nlasnost de Gorbat- 
chev. mais aussi noGe opposition B la 
perestroïka avec ses mesures anti-sociales 
et pro-capitalistes ; d'où notre soutien A la 
politique de Unine entre 1917-1924. et 
notre opposition au stalinisme dans les 
années 30-40. 

Le POS considére l'URSS. la Chine. 
l'Europe orientale comme des pays non- 
capitalistes, 'en transition vers k socia- 
lisme'. mais où une caste bureaucratique 
d v i l é ~ i é e  est su wuvoir. Dès lors. nous 
soute&ns les tra&illeurs et les minorités 
nationales ~ o u r  une v6ritable démocratie 
socialiste p& exemple Solidarité wntre le 
général Jaruzelski. 

Le POS wnsidére le PTB comme un 
parti révolutionnaire. Au fil des années, 
notre analvse du PïB a chaneé. 

~orsqbe le POS tenait ;on troisiéme 
congrés (1976), le PTB (A l'époque encore 
AmadaTpo) soutenait A fond la politique 
étrangére de la Chine et considérait 
~'uRG, 'social-fasciste et social-impdria- 
liste', comme 'l'ennemi principaî. Toute 
la ligne politique du PTB de ces anneeS-lA 
(1973-1981) était imprégnée de l'idée que 
la question fondamentale était la troi- 
siéme guene mondiale et l'invasion immi- 
nente de l ' a d e  msse en Belgique. Cela 
amenait le F'ï3 A se rapprocher politique- 
ment de la bourgeoisie belge, B approuver 
le budget militaire belge, A exiger la cons- 
truction d'abris anti-atomiques. A s'oppo- 
ser A la sortie de la Belgique de I'OTAN. B 
refuser son soutien B la révolution au Ni- 
caragua (A cause de l'influence russe. par 
Cubains interpos6s). etc. 

Nous pensions et nous craignions. A 
ce moment-là, que le PTB ne sombre dans 
une attitude wntre-révolutionnaire et anti- 
communiste, comme cela arriva. B plu- 
sieurs partis marxistes-léninistes en Eu- 
rope occidentale. Ainsi la résolution poli- 
tique de notre troisième congrhs (1976) 
concluait : 'Sans un t o u r ~ n t  politique ra- 
dical dans sa stratCgie, la sectarisation et 

en fin de compte, la ddgdnérescence (du 
PTB) s e r m  i ~ i t a b l e s . '  Le PïB a oph6 
un tournant stratégique. pas b pas. q l è s  
1081. 

Notre 8e conarès national (1986) a 
pris acte de tout &la a consta& qua 'le 
PTB a considdrabkmeni <wgllZPtfd Son OU- 
tommie vis-d-vis de la Ch-Ùn et cherche 
pragmatiquement sa voie vers un pro- 
gramme révolutionnaire pour la lutte des 
classes en Belgique'. (Rapport au Be 
congrls. WS. Doc. Nol, pin 1987). Et 
en tant que POS. nous envisagions la 
perspective B tumc d'un 'parti ouvrier ré. 
volutionnaire uni@! où le POS et le PTB 
ainsi aue d'autres courants plitiques de- 
vraient trouver leur plice. - 

La direction, du PïB a choisi de fermer 
les yeux devant tout ee développement 
devant l'engagement dans la lutte des 
classes et devant le véritable programme 
manriste que mus defmdons. 

Nous, en tant que POS. nous voulons 
dire clairement que nous continuerons B 
œuvrer en faveur de l'unité et de la colla- 
boration avec le PTB, en faveur d'un dbbat 
objectif et loyal entre communistes r6- 
volutio~aires~, et cela malgré l'attitude 
brutalement sectaire du PTB A l'eggard du 
POS". 

FRANCE 

Rassemblement 
des rebelles 
impénitents 

Actrice de mai 68 par ses militants et 
militantes. la Ligue c&nmuniste révolu- 
t i o ~ a i r e  (LCR) est la seule organisation 
A avoir renoué avec les "bvén&ents de 
Mai" au moment même de leur anniver- 
saire les 28 et 29 mai A Paris. 

Le soleil 6tait plutôt pâle et la pluie 
insistante avait détrempé le sol du seul 
endmit accord6 par la municipalitb de Pa- 
ris. dont Chirac est le maire. un terrain 
vague aux installations précaires. 

Les anciennes. et les nouvelles têtes, 
nëtaient pas IA seulement pour la musique 
et les stands r6gionaux de spécialités di- 
verses A déguster. mais aussi pour décou- 
vrir une organisation au m u r  des luaes et 
des débats agités d'aujourd'hui. 

Samedi aprés-midi. ils étaient nom- 
breux A s'entasser dans l'espace "Dbbats" 
pour assister A une discussion sur l'ex- 
trûncdroite. Le lendemain. après une soi- 
rée consacrée B la danse et à la musique. 
qui dura pratiquement toute la nuit, plu- 
sieurs dizaines de participants se retrou- 
vaient A la table ronde des journalistes qui 
r6unissait Michel Naudy de Politis. Jean- 
Luc Benhamias de Vivant. Piene Mor- 
ville, ancien du Matin, Jean-Paul Cmse 
syndicaliste CGT de Libdration et Chri- 
tian Piquet de Rouge. 

Un d6bat sur l'internationalisme au 
féminin. très attentivement suivi. malgr6 
des conditions techniques mauvaises. m- 

dit wmpte des luttes qui sont menées en 
Umguay. au Brhil. au Mexique par les 
femmes qui veulent arracher "le droit de 
lutter". 

Cest dimanche après-midi que le mee- 
ting central entendit le message envoyé 
par l'ambassade du Nicaragua : "Dans la 
solidarird que le peuple de France td- 
moigne vis-à-vis des objectifs & la révo- 
lution nicaraguayenne. vous pouvez être 
fers du rble qui a dtd et qui continue d'itre 
le vbtre (...) 

"Au moment oLi Ü est question de com- 
mémorer le vingtième anniversaire de Mai  
68. avec tout l'esprit libertaire de ces 
mémorables journdes, au nom du peuple 
nicaraguayen, nous vous saluonr en vous 
disant merci pour votre solidaritC. merci 
pour w r e  appui." 

Le camarade Peu Uhl. révolutionnaire 
tchéwslovaque. qui est passé A Paris B 
Et6  1968 aiait fait un message : "... Le mouvement dtudiant tchboslo- 
vaque en 1968 a Ltd influencC par k 
mouvuneni dtudiant a//UMnd, [a SDS de 
I'dpogue. par Rudi Dutschke qui nous a 
rendu visite ei par roui ce qui se disait en 
France, en Allemagne (...). Je pense que 
cette Pieille tradition de I'internaîiona- 
lisme ne s ' a  pas oubliée, bien au con- 
traire (...Y. 

z- oo, 



Alain Krivine a conclu Ic dCbat cn 
évoquant, en particulier la solidarité avec 
le combat du FLNKS de Nouvelle-Calé- 
donie : "Votre combat, c'est natre combat, 
celui de la Quatrième Internationale. Ce 
n'est qu'un débuf !" 1 

AFRIQUE DU SUD 

Les Musf de 
l'apartheid 

Il existe un réseau serré de conniven- 
ces et d'entraide entre le capital sud- 
africain et le capital suisse. L'information 
est occultée avec soin. Le secret suisse des 
affaires devient le secours helvétique de 
l'apartheid ! Il est certain que si une véri- 
table information à ce sujet paraissait 
dans la presse, l'opinion publique suisse 
demanderait des comptes, ces comptes 
d'entreprise, de banques et d'assurances. si 
bien dissimulés. 

L'investissement suisse en Afrique du 
Sud est considérable. Jamais une banque 
ou une multinationale suisse ne s'est op- 
posée aux lois d'apartheid. Aucune entre- 
prise suisse. lors de la mise en place du 
système d'apartheid. après la guerre, n'a 

l'apartheid. Platine, or, diamant, entre- 
tiennent la gémellité suisses-sud-afri- 
cains. Rembrandt-Piaget, deux bons com- 
pères. 

Stylos. montres et cigarettes, des lu- 
xes made in apartheid ! 1 

PORTUGAL 

la défense - vont de questions politiques 2 
des questions de comportement personnel. 
Politiquement, et c'est ce qui est le plus 
important. ce qui était en cause, c'étaient 
les soi-disant liens de Zita avec le "groupe 
des Six" (voir Inprecor numéro 264 du 25 
avril 1988). regroupement de militants 
connus, qui ont ~ubliauemat demandé des 

refusé l'application des réglementations 
pour les usines qui spécifie l'obligation de 
cantines et de toilettes séparées pour les 
"différentes races". 

Mais la "coopération" n'est pas à sens 
unique et les capitaux sud-africains en- 
clins à l'évasion ont trouvé des débouchés 
juteux en s'investissant. à leur tour, en 
Suisse, dans les diverses indusuies de luxe 
qui jouissent d%ie renommée et d'un mar- 
ché internationaux. 

Depuis avril 1988, la firme sud- 
africaine Rembrandt, quatrième groupe fi- 
nancier au pays de l'apartheid, a mis la 
main sur le deuxième groupe de la montre 
de luxe suisse. L'alliance Suisse-Afrique du 
Sud est dorénavant réglée comme une 
montre de précision. Sous la houlette des 
jeunes parvenus. la mécanique horlogère 
s'était enrayée à l'avantage du platine, de 
l'or et du diamant. Au milieu des années 
80, les prix fluctuèrent à la baisse. La 
concurrence dans la montre de luxe 
s'aiguisa. 

Alors ? Le groupe français Cartier arri- 
va. Il prit le contrôle de Piaget. au travers 
d'un montage financier incluant un Piaget 
Holding International SA et le Holding 
Luxco (Luxembourg) qui a des intérêts dé- 
cisif chez Dunhill. Montblanc (les stylos) 
et Cartier. 

"Le quoriden de Johannesburg, The 
Star, a rappepelé que le principal act iamire 
de Carlier, avec 46.7% du capital, le grau- 
pe Rothman's Intermtional (tabacs) basé 
à Londres. était lui-même contrôl4 à 33% 
par le groupe sud-africain Rembrandt". 
Dunhill. Montblanc, c'est aussi Rem- 
brandt. Aujourd'hui. les deux firmes de 
montres de luxe Piaget et Baume & Mer- 
cier sont devenues des must helvétiques de 

modifications des statks et du programme 
du Parti, comme des critiques vis-à-vis de 

Expulsion 
d'un membre 
de la commission 
politique du PCP 

Une militante s'est levée et dit : "heu- 
reusement que le parti n'a pas pris le pou- 
voir en 1975. sinon j'aurais été obligée 
de m'exiler à i'éfranger". 

Le parti en question, c'est le Parti 
communiste et la scène se passe dans une 
réunion à Lisbonne : l'assemblée géné- 
rak du secteur intellectuel de ce pmti dans 
la capitale. Des 300 participants. une 
franche majorité s'oppose à la politique 
suivie par le Comité central quant à la 
crise intérieure ; elle le dit ouvertement 
et, pour la première fois dans l'histoire de 
ce parti, tout se sait immédiatement : les 
journaux du jour publient reportages et 
commentaires à qui mieux mieux. 

Quelques jours auparavant, le CC a 
pris une mesure sans préddent : il a ex- 
pulsé de la Commission politique (le BP) 
Zita Seabra, une dirigeante très connue, 
ayant été de longues années permanente 
du parti où elle milite depuis l'âge de 15 
ans. dans la clandestinité sous la dictature 
de Salazar. 

Malgré une majorité qui s'était déga- 
gée au Comité central pour qu'elle soit ex- 
pulsée de ce CC voire du parti, 1s Corn- 
mission politique a décidé de limiter ses 
sanctions publiques en prenant une me- 
sure plus modérée. et dans tous les cas. 
dans six mois se tiendra le congrès du 
PCP et Zita ne sera pas réélue. 

Les accusations - il ne s'agit pas d'un 
procès organisé avec accusation et droit à 

l'orientation politique suivie. Il est certes 
indiscutable qu'il y ait accord politique en- 
tre cette militante exclue de la wmmis- 
sinn politique et le groupe de contesta- 
taires, qui se sont caractérisés par leur dé- 
fense de la perestroïka et leurs appels à 
"rénover le PC". 

Ces accusations sont enrichies par des 
références à des manquements dans l'exé- 
cution & tâches et certains contacts frac- 
tionnels, et c'est là que nous arrivons au 
détail le plus important. à sa participation 
à un réveillon ... dans la maison d'un autre 
militant communiste. en l'occurrence le 
plus connu des dirigeants de la CGTP, la 
centrale syndicale liée au PCP, José Luis 
Judas. En faisant cette accusation, la di- 
rection du PCP, met en cause directement 
les dirigeants communistes de ce syndi- 
cat. ce qui transforme le paysage de la 
crise. Jusqu'à présent, ces derniers 
s'étaient bien gardés de prendre une quel- 
conque position explicite sur ce sujet, 
même si José Luis Judas avait déploré le 
manque de correspondance entre le poids 
social de la centrale et l'expression poli- 
tique des partis de gauche. A bon en ta -  
deur. salut ... 

L'existence de contradictions entre 
l'appareil syndical et l'appareil du parti 
est de notoriété publique. depuis long- 
temps, l'organisateur du procès contre 
Zita Seabra était responsable du contrôle 
de la structure syndicale, et connaît les 
tensions pennanemtes qui existent dans ce 
secteur. D'autre part, la CGTP a révQé une 
grande capacité d'action, notamment dans 
son adhésion au mot d'ordre de grève gé- 
nérale convoquée par la centrale "concur- 
rente". le 28 mars dernier, fait totalement 
impensable voilà un an. Dans cc contex- 
te, la crise du PCP gagne une nouvelle di- 



mension. ii est difficile de faire des prévi- 
sions : en faisant l'éloge de Ligatchev, la 
direction du PCP espère que la perestroïka 
se réorganisera en acwrd avec sa tradi- 
tion. Prévoyant des mouvements sociaux 
dans le pays. elle passe en pertes et pro- 
fits une crise du secteur intellectuel et 
même du syndicat, en renforçant la "mai- 
son" et en attendant que la tempête soit 
calmée. 

Toute la question est de savoir si cette 
tempête aura rédement une fm. H 

POLOGNE 

Deux dirigeants 
du Parti socialiste 
toujours emprisonnés 

Deux des militants arrêtes lors de la 
vague der grèves qui secoua la Pologne en 
avril et mai 1988 sont toujours en prison. 
I l  s'agit de Czeslaw Borowczyk et de Jozef 
Pinior, d e u  dirigeants du Parti socialiste 
p o l o ~ i s  (PPS). Leur tort est d'avoir appe- 
lé à la grève de solidarité les travailleurs 
de l'usine "Dolmel" de Wroclaw. lorsque, 
le 5 mai au matin, ils ont appris que la 
police polonaise a brutalement agressé 
les grévistes du complexe sidérurgique 
"Lénine" de Nowa Huta. Depuis une Cam- 
pagne pour leur libération se poursuit en 
Pologne. Deux de leurs camarades, arrê- 
tées en même temps qu'eu. Jolanta Skiba 
et Alekandra Sarata. ont été relâchées fin 
mai. à la suite d'une intervention auprès 
des autorités de l'évêque de Wroclaw, mais 
elles restent inculpées. 

Le I5 mai dernier le Comité executif 
central du PPS a publié une lettre ouverte 
aux socialistes européens. dont mus re- 
p r o d u i s ~ ~  ci-dessous un atrait : 

<Depuis sa fondation le Parti socia- 
liste polonais est une des organisations 
oppositionnelles les plus harcelées en 
Pologne. 

Le PPS est une organisation politique 
de syndicalistes indépendants. Il met en 
œuvre de manière conséquente le program- 
me de la défense des principaux droits du 
citoyen et du travailleur. Il prône les idées 
du socialisme démocratique, qui paraissent 
attractives p u r  la soci6t6 polonaise, pour 
les travailleurs organisés au sein du syndi- 
cat independant autogéré "Solidarite" - et 
c'est cela qui fait du PPS un danger p u r  le 
système communiste dominant en Po- 
logne. 

Durant les journées d'avril et mai, 
"chaudes" pour le monde du travail polo- 
nais. les militants du PPS ont pris part 
aux actions de protestation et aux grèves 
dans Les entreprises et les facultés. Ils en 
étaient souvent les inspirateurs. Une dc 
ces actions a servi de prétexte pour r6- 
primer le PPS. 

Le 5 mai. dans l'enceinte de la fabriaue 

les principaux dirigeants du PPS. La fon- 
dation du PPS le 15 novembre 1987 con- 
stitue un précédent dans le bloc mmmu- 
niste - s'il survit cela ouvrira des pers- 
pectives de développement de partis so- 
cialistes dans ces pays. (...) Nous som- 
mes certains que les socialistes européens 
feront tout. p u r  que nos dirigeants remu- 
vent la liberté". H 

DANEMARK 

Une bombe au SAP 

Borowczyk, Jolanta Skiba et Aleksandra 
Sarata. Ils ont été inculpés sous l'absurde 
accusation d'avoir agressé un fonction- 
naire de la milice industrielle et sont em- 
prisonnés p u r  trois mois. Actuellement 
leur procès est en préparation, procbs au 
cours duquel ils risquent des peines de plu- 
sieurs années de prison. 

Jozef Pinior est un des principaux di- 
rigeants de "Solidarité". Avant le 13 dé- 
cembre 1981 il fut membre de la direction 
régionale du syndicat en Basse-Silésie, 
puis, au sein de "Solidamosc" clandestin, 
il fut président du Cornit6 régional de 
grève (RKS) de Basse-Silésie et membre 
de la plus haute instance de "Solidar- 
nosc". la Commission provisoire de co- 
ordination (TKK). Il fut emprisonné à ce 
titre. Membre fondateur du PPS, il en est 
un des principaux dirigeants. En tant que 
dirigeant socialiste et syndical il a pris 
part à de nombreux meetings et actions de 
protestation dans les entreprises et les 
usines. Il jouit d'une immense autorité 
auprès des travailleurs de Basse-Silésie. 

C~eslaw Borowczik fut prbsident dc la 
Commission clandestine d'entreprise de 
"Solidamosc" a "Dolmel" pendant t'état 
de guerre. Emprisonné, puis représentant 
public de "Solidamosc" de "Dolmel". il 
est le dirigeant incontestable des travail- 
leurs de cette entreprise. Membre fonda- 
teur du PPS. il est le vice-président de 
son Comité exécutif central (CKW). 

Jolanta Skiba est membre fondatrice 
du PPS. Elle fut auparavant militante de 
l'opposition démocratique à Wroclaw. 
Emprisonnée à de nombreuses reprises, 
elle est secrétaire du Comité ouvrier ré- 
gional (OKR) du parti à Wroclaw. 

Aleksandra Sarata est militante des 
droits de l'Homme, liée à l'opposition dé- 
mocratique et au Comité d'autodéfense so- 
ciale "KOR" depuis les années 70. Elle 
sympathise avec le PPS. 

de matériel électrique "Dolmel" de W ~ O -  1 Le procès préparé à leur encontre 
claw ont été arrêtés Jozef Pinior. Creslaw releve d'une vengeance politique contre 

Pendant la nuit du 23 au 24 mai, le lo- 
al central du Parti socialiste ouvrier 

(SAP). section danoise de la Ive  Interna- 
tionale, situé au centre de Copenhague a 
été attaaue. Les fenêtres ont volé en éclats 
et deux'bombes incendiaires ont été lan- 
cées h l'intérieur. Un vendeur de iournaux 
repéra t'attaque à temps et appela les voi- 
sins, les dommages matériels ont ainsi pu 
être limités. 

Le SAP est maintenant bien connu 
pour son travail anti-raciste et anti-fas- 
ciste solide. Au Danemark, la politique du 
nouvernement envers les réfufueiés est de- , - - 

, venue de plus en plus restrictive, et elle a 
même été critiquée comme inhumaine par 
Amnesty l n t e r ~ t i o n a l .  

Lors des élections législatives, quel- 
ques semaines auparavant.-le Parti dupro- 
fueres, anti-immigrés et ultra-droitier a fait - - 
une percée importante (voir Inprecor, nu- 
méro 267 du 6 juin 1988). Dans ce con- 
texte, le SAP a considéré la lutte contre le 
racisme et la xénophobie comme l'une de 
ses tâches principales. 

Récemment. le SAP a été menacé 
plusieurs reprises à cause de ses activités 
anti-racistes. Le 14 mai, Le festival Rock 
contre le racisme organisé conjointement 
par le SAP et le Parti socialiste (SP). sec- 
tion suédoise de la I v e  Internationale. 
pour célébrer le 50e anniversaire de la 
fondation de la I v e  Internationale avait 
été menacé d'une bombe. Et au cours des 
dernières semaines. le mot d'ordre "A mort 
le S A P  avait été peint sur les murs de Co- 
penhague. Le SAP considère cette dernière 
attaque comme la suite de ces menaces. 

"C'est une attaque contre tout le mou- 
vement anri-raciste et le mouvement ou- 
vrier", a déclaré à la presse Michael Voss, 
membre du Comité exécutif du SAP. "Nous 
appelou tout le monde à riposter à cet 
acte de terrorisme des forces d'ert~ême- 
droite en renforçant le mouvement anti- 
raciste." 

Au cours de la récente campagne élec- 
torale, un extrémiste de droite bien connu, 
l'éditorialiste Kraurup. avait accusé le SAP 
de terrorisme à cause de la participation de 
ce parti à des manifestations contre le ra- 
cisme. "L'attentat (du 24 mai) montre que 
la véritable terreur vient des cercles qui se 
tiennent tout près de Kraurup". commenta 
Michael Voss. 1 
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